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 Cour d'assises de la Haute-Ga-

L'on n'avait pas encore reçu la confirmation de la mort 
du roi Louis-Philippe, frappé, disait-on, d'apoplexie à son 
arrivée en Angleterre, ni celle de l'arrestation de Mmî la 
duchesse d'Orléans et de ses deux fils, nouvelle donnée 
par l'Impartial de Rouen 

Faris, *« février. 
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'ï fpar "e Gouvernement. 
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i hre circulation est rétablie dans tous les quartiers. 
Non seulement les approvisionnemens se font sans dif-
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 mais le prix des denrées n'a subi aucune augmen-
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 au zèle et à l'activité des maires et adjoints 
nommés par le Gouvernement provisoire, le service des 

subsistances pour les citoyens armés et pour les ouvriers 
qui attendent la réouverture des ateliers se fait avec ré-

^Ce soir, les boulevards et les rues sont illuminés ; la 
plupart dès boutiques, celles des bijoutiers et des chan-
geurs particulièrement sont rouvertes. Au milieu de la fou-
le des promeneurs, on voit seulement se succéder les pa-

trouilles composées de gardes nationaux ou de citoyens 

armés. ' 
L'attitude de la population toute entière témoigne de 

sa confiance dans le résultat des mesures prises par le 

(Gouvernement. . 
Nous continuons à publier les actes officiels et les arrê-

tés promulgés aujourd'hui. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, égalité, fraternité, 

Le maire de Paris, averti que des citoyens ont manifesté 
l'intention de détruire les résidences qui ont appartenu à 
ta royauté déchue, afin de faire disparaître jusqu'aux der-
niers vestiges de la tyrannie : 

Leur rappelle que ces édifices appartiennent désormais 
à la nation ; 

Que d'après une résolution prise par le Gouvernement 
provisoire ; 

Ils doivent être vendus pour leur prix être affecté au 
soulagement des victimes de notre glorieuse Révolu-
tion; 

Et aux dédommagemens que réclament le commerce 
et le travail. 

H invite donc tous les bons citoyens à se souvenir que 
les édifices nationaux sont placés sous la sauve-garde 
du Peuple 

Le maire de Paris, 

n
 . ' GARN 1ER-PAGÈS . 

Pans, 25 février 1848. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté , Egalité , Fraternité. 
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CALSSIDIÈRE. , 

Un mandement de M. l'archevêque de Paris ordonne un 
service solennel pour les morts et une quête pour les fa-
milles indigentes des morts et des blessés. Nous publie-
rons demain cette lettre, dont on ne peut que louer tous 
les termes. 

Une excellente mesure vient d'être arrêtée à la Bourse : 
les engagemens contractés fin courant et fin mars seront 
tous, pour toutes les valeurs, compensés au plus bas cours 
de la dernière bourse. Une mesure analogue avait été 
prise lors delà révolution de 1830» 

Une députation de l'opposition de la Chambre des dé-
putés s'est présentée à l'Hôtel-de-Ville, pour faire acte 
d'adhésion au Gouvernement provisoire. 

La 4 e ebambre de la Cour d'appel, en nombre, a 
ouvert aujourd'hui son audience à l'heure ordinaire, sous 
la présidence de M. Poultier. 

Personne ne s'étant présenté pour plaider, les causes 
snt été renvoyées à huitaine, purement et simplement. 

M* Meynard de Franc, substitut du procureur-général, 
tenait le siège du ministère public. 

Le Tribunal de 'commerce reprendra, lundi 28 fé-
vrier, le cours de ses travaux. 

La Cour d'assises de la Seine n'a pu encore aujour-
d'hui tenir son audience, les jurés n'étant pas réunis 
au nombre de trente strictement nécessaire d'après le 
Code d'instruction criminelle. Les affaires portées au 
rôle de ces deux jours ont été renvoyées à la prochaine 
session. La Cour d'assises a décidé que tous les jurés 
portés sur la liste de la session seraient avertis à domi-
cile de se rendre exactement à l'audience, lundi 28 février, 
à dix heures précises du matin. 

Sous la présidence de M. Maillard, lé plus ancien de 
ses viee-présidens, le Conseil d'État a, aujourd'hui, en-
tendu, en séance publique, le rapport de deux affaires. Les 
fonctions du ministère public étaient remplies par M. 
Boulatignier, maire des requêtes. 

L'Ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour 
de cassation, a voté une somme de 3,000 francs, mise à 
la disposition de M. le maire de Paris, pour contribuer au 
soulagement des blessés et des familles des citoyens morts 

pour la cause de la liberté. 

« Je jure fidélité à la République française, et obéissance 
aux lois du pays. » 

Après ces paroles, M. le premier président a donné 
acte de la lecture et du dépôt de l'arrêté, et la Cour, par 
son organe, en a ordonné la transcription sur ses regis-

tres. 

ACCUSATION DBS EX-MTOISTHES. — ÉVOCATION 
SiK XiA CODE,, 

M. le procureur-général reprenant aussitôt la parole, a 

donné lecture du réquisitoire suivant : « 

Nous, procureur-général près la Cour d'appel ; 
Considérant que les ministres de l'ex-roi Louis-Philippe, en 

prohibant un acte non défendu par la loi, et en portant sur 
plusieurs endroits de Paris des niasses de troupes avec ordre 
de faire feu sur les citoyens, sont inculpés d'un crime prévu 
par l'article 91 du Code pénal ; 

Qu'en effet cet acte, s'il est établi par l'instruction, doit 
constituer le crime d'attentat ayant pour but d'exciter les ci-
toyens et habitans à s'armer les uns contre les autres et à por-
ter la dévastation, le massacre et le pillage dans la commune 
de Paris ; 

Considérant qu'à la suite de cet attentat et pour en assurer 
l'exécution , les mômes inculpés ont donné dans les 
journées du mercredi 23 et du jeudi 24 février, des instruc-
tions et des ordres de faire feu sur les citoyens, ce qui peut 
également constituer un crime prévu et puni par nos lois 
pénales ; 

Considérant que dans toutes les,affaires les cours d'appel, 
tant qu'elles n'ont pas décidé s'il y a lieu de 'prononcer la 
mise en accusation pourront d'office, soit qu'il y ait ou non 
une instruction commencée, ordonner des poursuites, se faire 
apporter les pièces, informer ou faire informer, et statuer en-
suite ce qu'il appartiendra ; 

Considérant que dans les circonstances où nous nous trou-
vons, et pour prouver à tous les citoyens combien leurs ma-
gistrats s'intéressent à leur salut et à la punition de pareils 
crimes, s'ils sont prouvés ; 

Requérons information contre les sus-indiqués auteurs de 
l'attentat, et, s'il y a lieu, contre leurs complices, aux termes 
de l'art. 235 du Code d'instruction criminelle, et qu'il en soit 
immédiatement délibéré pour toutes mesures être prises et 
mandats décernés. 

Fait au parquet de la Cour d'appel, le 26 février 1848. 

Signé : AUGUSTE PORTALIS. 

La Cour 
termes : 

Le Tribunal, faisant droit aux réquisitions du commis-
saire du Gouvernement, déclare que le cours de la justice 
est repris dans son ressort, et que la justice sera rendue 

au nom du Peuple français. 
Après quoi l'audience publique a été levée et le présent, 

procès-verbal a été dressé et signé par M. le président et 

le greffier du Tribunal. 
Toutes les chambres ont ensuite ouvert leur audience. 

L'appel des causes a eu lieu. Aucun avocat n'étant pré-

sent, les affaires ont été remises à la huitaine. 

JUSTICE CRIMINELLE 

a rendu immédiatement son arrêt en ces 

ot Tribunlertljment Provisoire vient d'adresser aux Cours 
i ugemens i instructions pour changer l'intitulé des 

RÊPiWi .^.""uvelle formule est ainsi conçue : 
Z , L1QLE

 FRANÇAISE, 

"WfcmJ!!?**-*^* /ras»g#iS, mus, membres du Cou-
nm Pnvwirc de la République, etc. 

JUSTICE CIVILE 

« La Cour, vu le réquisitoire du procureur-général, 
» Considérant que les faits dénoncés par ledit réquisitoire 

sont de nature à constituer des crimes et délits prévus par la 
loi ; 

« Vu l'article 235 du Code d'instruction criminelle; 
» Ordonne qu'il en sera informé ; commet, en conséquence, 

pour procéder à l'instruction, MM. Delahaye et Perrot de Ché-
zelles, membres de la chambre des mises en accusation ; 

» Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence 
du procureur-général. 

» Fait et prononcé à huis-clos, toutes les chambres assem-
blées où étaient présens et siégeaient ; 

» M. Séguier, premier président ; 
» MM. Moreau, Cauchy", de Clos et Grandet nrésidens, 
» MM. Espivent, Lechanteur, Chaubry, de Vergés, Taillan-

dier, Duplès, A. Seguier, Lassis, Rolland de Villargues, Try, 
Amelin, Chairet-Durieu, Lefebvre, Dozon, Brisout de Barne-
ville, do Bastard, Vanin, Poultier, Petit, Ferey, d'Esparbès, 
Aylies, Gaschon, Perrot de Chezelles aîné, Dsquevauvillers, 
Bosquillon de Fontenay, Mathias, Roussigné, Bretous-Lasser-
re, Rigal, Partarieu-Lafosse, Bergognié, Noël du Payrat, de 
Malleville, deBoissieu, Michelin, Cardon de Montiguy, Henriot, 
Boulloche et Foucher, conseillers. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (ch. réunies.) 

INSTALLATION DE M. XE PROCUREUR GEKÉ-
HU A. FOETAUS. 

La Cour d'appel, convoquée par M. le président Sé-
guier, s'est réunie à huis-clos, toutes chambres assem-
blées, dans le local de la 1" chambre, pour procéder à 
l'installation de M. Auguste Portalis, nommé procureur-

général. 
M. le procureur-général était accompagné des avo-

cats-généraux et substituts. 
Sur le réquisitoire de M" Berville, premier avocat-gé-

néral, il a été donné lecture par M. le greffier en chef 
de l'arrêté du gouvernement provisoire portant nomina-
tion de M. A. Portalis; puis, M. le procureur-général s'est 
exprimé en ces termes : 

Messieurs, 
Nous venons remplir auprès de vous, une mission d'ordre 

et de sécurité. Nous demandons votre concours ; nous y 
comptons. 

Une ère nouvelle commence. Les illusions des temps passés 
se sont évanouies ; le peuple de Paris, en peu d'heures, a brisé 
la déplorable imitation d'une institution vieillie et sans ra-
cines. 

Le gouvernement du pays par !e pays, la représentation na-
tionale dans sa grandeur et sa virilité, la République, en un 
mot, a été proclamée par la seconde ville éternelle. Cette au-
rore radieuse se lève sur le monde qui en a tressailli. 

Mais à chaque pas que fait l'tiumanité, à chaque progrès 
de la raison et de l'intelligence, les sociétés éprouvent une 
oscillation heureuse, mais qui n'est pas sans périls. L'ordre 
troublé dans ses fondeinens ne peut tout à coup reprendre sa 
sérénité. C'est pourquoi il ne faut ni s'effrayer de quelques 
malaises passagers qui accompagnent les plus généreuses et 
les plus nobles révolutions. 

C'est une raison seulement de se réunir, de se grouper en 
faisceau et de se donner l'exemple de ce courage civil dont 
la France est justement lière. (Approbation.) I» peuple qui 
frémit encore de son éclatant triomphe,- attend de vous la 
simple persévérance et la calme exactitude de la magistrature. 
Vous ne faillirez pas à cette altenle, et nous marcherons en-
semble et sans prêter l'oreille aux bruits politiques, dans les 
voies de la justice ordinaire et du droit commun. 

Lu autre jour, peut-être, nous pourrons avec plus d'abon-
dance, parler du courage civil, en recueillir les exemples fa-
meux, en vanter les avantages ; aujourd'hui ce sont des actes 
et non des paroles qu'il faut, nous sommes appelés à le pra-
tiquer. Le respect des personnes et des propriétés, l'attente re-
cueillie des instituions que la représentation nationale nous 
donnera, nos sympathies pour les classes les plus nombreuses, 
notre concours pour adoucir le sort de nos frères, noire admw 
ml ion pour le courage et ta générosité du peuple, notre désir 
d'assurer désormais les fruits légitimes du travail, et les 
moyens de donner à chaque travailleur un salaire et le pain 
de chaque jour, tels sont les senti mens que la France attend de 
ses magistrats el dont je m'honore. 

lin conséquence, je prête et dépose mon serment entre vos 

mains. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience du 26 février. 

La Cour a commencé son audience à l'heure accoutu-
mée, à neuf heures. 

A l'ouverture des portes, neuf conseillers occupaient 
leurs sièges. M. l 'avocat-général Rabou* remplissait les 
fonctions du ministère public. Le greffier en chef tenait 
la plume. 

L'huissier-audieneier a fait l'appel des causes. Plusieurs 
avocats et avoués étaient à la barre. 

A l'appel de la première cause retenue, M 0 J.-A. L'E-
vesque, avocat, a lu les conclusions. 

M. le premier président Séguier : Couvrez-vous L'E-
vesque! 

M" L'Evesqae se couvre et dit : 

Messieurs, la Cour de cassation a éxécuté hier un arrêté du 
Gouvernement provisoire qui prescrit aux Tribunaux de ren-
dre la justice au nom du peuple français. La Cour de cassa-
tion a pensé que le cours de la justice ne devait pas être in-
terrompu. Rendre à chacun ce qui lui est dû, tel est votre de-
voir, Messieurs, et nous venons vous demander del'aocomplir 
en nous rendant justice. 

Me J.-A. L'Evesque expose immédiatement les détails de la 
cause dont il est chargé, dans laquelle il s'agit d'une contes-
tation commerciale. Après avoir donné lecture du jugement 
du Tribunal de commerce de la Seine qui a statué en pre-
mière instance, M L'Evesque ajoute : « Mon confrère, M° Ro-
zet, qui devait plaider pour l'appelant, a sans doute été rete-
nu par le service de la garde nationale, je demande à la Cour 
de continuer, pour l'entendre, l'affaire à la huitaine, me réser-
vant de répliquer s'il y a lieu. » 

M. le premier président Séguier : la Cour continue la cause 
à huitaine, car il est probable que votre confrère est retenu par 
le service de la garde nationale. 

11 n'y a pas d'autres affaires en état, continue M. le pre-
mier président, la Cour lève l'audience. Mais elle tiendra, l'au-
dience de midi, pour laquelle des causes indiquées sont rete-
nues. Mc L'Evesque, si vous voyez vos confrères, dites-leur de 
se présenter, la Cour est prête à juger. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de La Baume. 

Audience du 19 février. 

AFFAIRE CÉCILE COMBETTES. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

À l'ouverture de l'audience, M. le président adresse 

quelques questions à Léotade pour savoir quelles courses 

il aurait faites dans la matinée du 16. Suivant Léotade, 

il serait sorti avec le frère Luminien. L 'itinéraire qu'ils 

ont suivi ne peut être fixé d'une manière précise. 

M. le président : Vidal, approchez. Il faut que Rudel, La-
phien, Janissien, Lieber ou Navarre et Bazers se retirent. 

Ces témoins sortent au milieu d'un mouvement très vif d'in-
térêt. On comprend que cet incident doit recevoir un dénoue-
ment, et l'on se demande quelle sera l'attitude des jeunes frères 
dans la confrontation qui va encore avoir lieu. Ils sortent 
avec calme. Navarre ou Lieber-Marie attire tous les regards. 
Il est impossible de porter cette robe de frère avec un plus 
grand air que ce jeune novice. 

Vidal, de Lavaur, est rappelé et s'approche en tremblam. 
D. Vidal, nous vous avonsdonné le temps de vous recueillir. 

Quelqu'analogie qu'il y eût entre votre position et celle de Ma-
deleine Sabathié, nous vous tenons compte de la spontanéité 
de votre déclaration ; elle a suivi le serment que vous avez; 
prê'é. Mais nous avons, ne l'oubliez pas, à statuer sur votre 
déclaration, nous pouvons même dire sur votre sort. Je vous 
adjure pour cela de dire la vérité sans crainte, sans ménage-
ment. (Vidal paraît ému.). Je crois que jusques à aujourd'hui, 
vous ne nous en avez fait connaître qu'une partie ; j'espère 
que la fin de cette audience ne s'écoulera pas sans que vous 
nous ayez tout dit. Soyez clair, précis, sans réticence. Tenez 
compte de cet avertissement, et maintenant répondez aux ques-
tions que je vous fais. Vous avez dit l'autre jour que vous n'a-
viez pas vu Cécile dans le vestibule de la communauté; per-
sistez-vous'dans cette déclaration ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous n'avez pas vu de jeune fille? — R. Non, Monsieur. 
D. Je vous ai demandé ensuite si la porte s'était ouverte, et 

si vous aviez vu l'aumônier. Vous avez répondu que non. 
Persistez-vous dans cette déclaration? — R. Oui, monsieur. 

M. le président : Je vous ai demandé enfin si Navarre était 
resté sur la porte pendant que vous causiez encore avec les 
deux autres frères et Rudel, de manière à intercepter la vue 
du vestibule. Vous m'avez aussi répondu que non; persistez-
vous encore dans cette déclaration ? — R. Je n'en suis pus 
encore bien sûr. 

M. le président : Cependant vous avez eu le temps de la 
réflexion. Parlez sur tout cela sans équivoque. On est ou on 
n'est pas entré; on a ou on n'a pas sonné. Le portier est allô ou 
n'est pas allé barrer la porte; vous avez vu ou,vous n'avez pas 
vu Taumônier? — R. Je ne l'ai pas vu. 

D. Auriez-vous pu ne pas le voir? — R. Pour le voff, il 
aurait fallu me retourner. 

D. Vous auriez entendu sonner, ouvrir ? — R. La cloche 
s'entend assez bien; j'aurais dù l'entendre. 

M. le président : Rudel aurait-il pu, lui, voir et entendre? 
Avait-il aussi le dos tourné contre la porte?—R. Je ne sais pas 
bien. 

M. le président : Ceci s'éclaircira tout à l'heure. Voilà pour 
ce premier ordre de faits des réponses catégoriques. Vous 
n'avez pas vu la jeune fille ; vous étiez assis tous cinq dans le 
couloir; vous n'avez pas vu Navarre s'arrêter sur le seuil de 
la porte du parloir ; vous n'avez pas vu la porte s'ouvrir, et 
l'aumônier Perlés entrer. Maintenant il y a un autre ordre de 
faits dont la justice vous doit l'entière révélation, et si vous 
avez suivi les débals, vous avez pu deviner que d'autres aveux 
ont suivi le vôtre. Vous avez nié dans le principe ; enfin vous 
avez avoué. Vous m'avez dit qu'on vous avait mené dans la 
procure des livres; persistez-vous à le dire? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. Persistez-vous à dire que les personnes que vous avez 
indiquées y étaient? — R. Oui, Monsieur. 

1). Que s'est-il passé dans cette seconde entrevue? K. 
D'abord dans le vestibule on a fait voir la place que chacun 
occupait, on l'a marquée avec des chaises. Un frère allait ou-
vrir la porte pour montrer la place qu'avait le portier, uu 
autre lui dit : « N'ouvrez pas, il ne faut pas qu'on vous voie 
de la rue. » 

D. Quels sont les frères qui ont dit eela?— R. Je n'en sais 
rien. 

D. Qu'y avait-il dans le vestibule ? — R. Lo frère Floride et 
le frere directeur de Lavaur. 

D. Ne serait-ce pas le frère Floride qui auraitdit de ne pas 
ouvrir? — R. Je ne me rappelle pas. 

D. Où vous a-t-on conduit d'abord? — R. Dans une cham-
bre où il y avait un frère malade, et puis dans la procure où 
il y avait des livres. 

D. Qui vous y a conduit? — D. Je ne sais pas. 
D. Qui y avait- il ? — R. Le frère Floride. Je ne me rappelle 

pas le nom de celui qui m'interrogeait. 

M. le président : N'est-ce pas le frère Irlide? Quelle question 
On nous faisait placer tous ; on nous 

vous, là... on laissait la placede Budol 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (V ch.). 

ASSKMBLÉE GÉSKKALE DU 26 FKVniF.lt. — INSTALLATION. 

L'an 1848, le samedi 26 février, deux heures de re-
levée, le Tribunal de première instance du département 
de la Seine, réuni en assemblée générale, dans le local 
delà première chambre, en audience publique, M. Gouin, 
substitut, en l'absence du commissaire du Gouvernement 
près le Tribunal de première instance du département de 
la Seine, a requis le Tribunal de déclarer que le cours de 
la justice est repris dans son ressort, et que la justice 
sera rendue au nom du Peuple français. 

U. 
liez ici.. 

ndent : Et on marquait les places des autres avec 
— R. Non, c'est dans le parloir. 

vous fit-on 

disait: Vous i 

vide. 
M. le président 

des chaises? — R. Dion, c'est dans le parloir 

D. Etiez-vous allé dans la procure? — R. Non, je n'étaisja-
mais entré dedans. 

D. Et vous vous êtes prêté à tout cela? — R. Je ne savais 
pas ce qui en résulterait. 

D -' Et v0Jf "'avez pas eu quelque scrupulo, quelques re-
mords — R. Oh! après.... 

M. le président : Tout cela nous fait penser qu'il y a des 
réticences dans votrf déclaration. Vous déclarez que vous avez 
vu Cécile près de la cour, et puis Madeleine Sabathié l'a vuti 

adossée à la maison des Moulinades! Tout cela était le même 
système. ... 

Vidal : On n'u pas parle de Madeleine Sabathié. Je n'en ai 
entendu parler qu'après ma déposition. 

M. le président : La combinaison n'est pas allée jusqu'à Ma-
deleine Sabathié? — R. A Lavaur on m'a dit qu'on avait vu 
sortir de la maison des frères une jeune tille. 
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M. le président: Le rôle de chacun était marque... Vous, 

vous disiez avoir vu passer la jeune fille derrière vous, c'était 

«u moment où l'aumônier entrait ; Laphien la voyait passer 

comme Une ombre et Navarre la voyait sortir entre l'aumônier 

ët la porte laissée entr'ouverte, avec son mouchoir sur la tète. 

, Vidât : On ne m'a pas parlé de cela. J'avais dit : Il me sem-

J'ai été entendu par M. le juge d'instruction au sujet de la 

belle sœur de Conte. Il y a quelques années sa conduite, son 

tuer. Il 

l'avez-vous 

fait penser que 

faut que vous 

pas pari 

ble avoir vu sortir une jeune fil le ; et le directeur de Lavaur 

m'a répondu : « Il me semble ! ça ne dit rien. (Mouvement.) 

Vous vous êtes dérangé pour la laisser passer, c'est qu'elle est 

sortie... Vous pouvez biendireque vous êtes sûr de l'avoir vue 

sortir. » 

31. le président : Vous vous portez à un pareil mensonge ! 

Et pas un remords ! C'est après cela qu'on vous conduit à Tou-

louse et qu'on vous donne 2 francs pour aller dîner. 

M. le procureur-général : Vidal, recueillez bien vos souve-

nirs. Vous prétendez avoir toujours dit : « Il me semble que 

je l'ai vue et qu'elle est passée derrière moi. «Ecoutez, il est 

difficile' que cela ait été inventé. N'avez-vous pas vu cette jeu-

vë fille appuyée contre l'arc-boutant de la porte allant à la 

Hou'r? Ne l'avez-vous pas vue sortir en ce moment"? (On voit 

|ue l'accusation pense que Vidal aurait pu voir Cécile sortant 

pour aller vers le tunnel et non vers la rue.— R. Il m'a semblé 

avoir vu sortir une jeune fille de quinze ans; elle était plus 

grande que Cécile Combettes, d'après la taille qu'on donne à 

celle-ci. Il y a à Lavaur une jeune fille de cette taille. 

M. le procureur-général : N'auriez-vous pas cru alors la voir 

passer derrière vous?—R. Il m'a semblé l'avoir vue. 

M. le procureur-général : Cette partie de votre déposition 

était-elle spontanée, ou bien vousa-t-elle été suggérée? — R. 

Franchement, c'est tout d'abord que j'ai dit que j'avais cru 

qu'elle avait passé derrière moi. C'est moi qui l'ai dit. 

Rudel est rappelé. 

M. le président : Rudel , il résulterait de vos déclarations 

que vous seriez resté dans le parloir avec Navarre, Laphien et 

Jannissien, et que Navarre ne s'est pas arrêté sur la porte. Ar-

rivé dans le vestibule, êtes-vous bien sûr de n'avoir pas vu de 

jeune fille appuyée contre l'arc-boutant de la porte qui donne 

sur la cour de la communauté ? 

Rudel : Non. 
D. Avez vous entendu sonner et entrer pendant que vous 

étiez dans (e vestibule? — R. Non.. 

Oi Vous étiez placé de manière à voir ouvrir la porte et en-

trer? — R. Oui. 
D. Ce sont des déclarations qui, il faut le dire, n'ont jamais 

varié de votre part, et vous êtes bien sûr que Navarre ne 

s'est pas placé sur la porte du parloir de manière à masquer 

le vestibule]? — R. Oui. 

D. La porte était entr'ouverte ? — R. Oui. 

M. le procureur-général fait préciser ce fait qu'il y a eu deux 

entrevues, et que c'est la dernière qui a duré le plus long-

temps. 
M. le président : Vidal, pour terminer avec toute allocution, 

je vous demande : est-ce vous tout seul qui avez conçu la pen-

géfe de dire que vous vous étiez rangé pour laisser passer cette 

îllle d.rriôre vous ? — R.Oui. 

M. le président : N'avez-vous pas dit à quelqu'un tout ré-

gemment que vous étiez décidé à dire toute la vérité)? 

Vidal : J'ai pu mentir dans le commencement, maits depuis 

j'ai fait connaître la vérité. 
On fait rentrer Bazers, ce témoin qui a déposé à l'une des 

premières audiences qu'il avait eu le pressentiment que Cécile 

avait péri chez les frères. 

Si. le président : Bazers, n'avez-vous pas eu une conversa-

tion récente avec Vidal? 
Bazers : Oui ; c'était samedi dernier ; je l'ai rencontré et je 

lui ai demandé comment il se portail. J'ai ajouté : « Eh bien ! 

ce que vous avez dit à Hébrard était-il vrai? » Il m'a répondu ." 

«■ C'est possible, mais depuis que je suis allé chez les frères 

j'ai perdu la mémoire; je ne me rappelle pas.» (Hilarité géné-

rale.) 

D. Rudel était- il présent? — R. Oui. 

. M. le procureur-général: Vidal ne vous a-t-il pas dit: « Si 

M. le président me fait appeler', je dirai toute la vérité. » 

Vidal : Je lui ai dit : « J'ai dit la vérité. » 

M. le procureur-général : Et vous, comment 

entendu, témoin? 
Bazers : J'ai entendu : « Je dirai toute la vérité si on me 

fait appeler de nouveau. » 

M. le procureur -général : Vidal, ceci nous 

- vous cachez encore une partie de la vérité. U 

sachiez que, devant la justice, un témoin qui cache une par-

tie de la vérité peut être traité comme faux témoin. (Mouve-

ment.) 
Le frère Navarre est rappelé aux débats. Il persiste dans 

les déclarations par lui précédemment faites, et, pressé de ré-

pondre sur divers points précis, il dit qu'il ne se rappelle 

pas. 
Les explications nouvelles demandées au frère Laphien et au 

frère Janissien sur la scène de la procure ne produisent rien 

de positif. 
M. le président : Eh bien! frère Floride, seront nous plus 

heureux que l'autre jour... Etiez-vous présent, oui ou non, 

dans le conciliabule de la procure? 

Le frère Floride : Je vais vous raconter comment.. .-

M. le président ; Non ; cela nous conduirait à une narra-

tion ; précisez : je vous demande si les frères Navarre, La-

| phien, Janissien, ainsi que Vidal, n'ont pas été conduits dans 

la procure, et si l'on n'a pas fait répéter d'avance à chacun ce 

qu'il aurait à dire. 
Le frère Floride : M. le président, je vais vous expliquer... 

M. le président : Je suis à me demander comment un pareil 

fait peut donner lieu à une explication. 

Le frère Floride : Je ne puis rappeler d'une manière cer-

taine tout ce qui s'est passé; ce que je puis déclarer, c'est que 

quand j'ai vu ee jeune homme, je lui ai dit : Prenez bien 

garde do ne dire que la vérité. Si vous n'êtes pas sûr d'avoir 

vu sortir cette jeune fille, ne le dites pas. 

M. le président, vivement : Enfin l'avez-vous, oui ou non, 

conduit dans la procure? 
Le frère Floride : J'ai cherché dans mes souvenirs ; je n'y ai 

pas trouvé que j'aie conduit ce jeune homme où vous dites. 

M. le président : Los souvenirs de Vidal sont présens. 

Le frère Floride : Il se peut que mes souvenirs me trom-

pent.... 

M. le président : Nous avons peine à le croire. 

Le frère Floride, avec émotion : M. le président, depuis 

plusieurs jours j'entends parler de conciliabules, de complot, 

de faux serment, je suis désigné comme l'instigateur, le fau-

teur de tous ces méfaits, traîné dans.la boue, humilié jusqu'à 

la poussière; il faut, M. le président, que tout cela s'éclaircis-

se. Je commence par protester de mon innocence, de l'inno-

cence de tous mes frères, qui ont rendu l'hommage le plus 

complet à la vérité; je ne désire pas qu'on me croie sur paro-

le, au contraire, je sollicite, je demande, qu'on instruise con-

tre moi, j'offre à l'examen de la justice non-seulement ma 

conduite dans cette affaire malheureuse, mais ma vie toute en-

tière. Je demande qu'à l'instant même la prison s'ouvre pour 

moi, qu'on me séquestre et qu'on informe, que le bras de la 

justice s'appesantisse sur ma tête si je suis coupable, mais.aus-

si qu'on proclame mon innocence si ma conduite a été droite 

et honorable. (Mouvement.) 
M. le président : Nous sommes surpris d'un pareil langage. 

Le frère Floride : Mon cœur est oppressé. 

M. le président : Nous voyons avec peine s'il y a de l'humi-

lité dans votre parole, qu'il y en ait si peu dans votre tenue. 

Retirez-vous. 
Le frèralToride se retire. Une agitation prolongée suit cet 

incident. On introduit la hlle Marie Duprat, domestique, âgée 

de vingt-neuf ans. Marie Duprat, qui est chef de la congréga-

tion du Rosaire vivant, raconte que Cécile, qui faisait partie 

de cette congrégation, lui avait confié qu'elle était tourmentée 
par Conte qui voulait la séduire; que même cet homme avait 

voulu employer la violence, et qu'elle en portait des bleus sur 

les bras. 
M. le président fait observerai! témoin qu'il est bien extra-

ordinaire que Cécile lui ait fait une pareille confidence, alors 

qu'elle gardai! le silence à l'égard de sa mère et de sa tante ; 

qu'il est encore plus étonnant que, elle Marie Dupral, chef de 

la congrégation, à qui Cécile avait été confiée, n'ait pas pré-

venu de cequi se passait la famille de celte pauvre fille. Cette 

déposition esil'objetde vives récriminations. 

Madeleine Cuyot, couturière, âgée de quatorze ans, déclare 

aussi que Cécile s'étaii plainte à elle des agaceries qu'elle 

av
«il en ii subir de la part de Coule. Bien que 

activité me la firent remarquer. Il y eut entre nous des pro-

jets do mariage. Comme j'avais entendu dire depuis que .ça 

conduite avait été un peu légère, je lui en parlai et lui de-

mandai franchement ce qui en était. Elle me répondit : « Jo 

vous le dirais bien, mais ce sont des choses que je ne peux 

pas vous communiquer. » J'insistai. Elle reprit : « Si vous 

tenez tant à le savoir, je vous l'écrirai. » Quelques jours après, 

je reçus un papier qui contenait un aveu. 

D. Où est-il? — R. Je l'ai remis à M. Boissonneau. 

D. C'était une lettre par laquelle la belle-sœur de Conte 

cherchait à se justifier? — R. Oui, Monsieur. 

D. Que contenait-elle? — R. Je ne me le rappelle pas. 

D. Elle accusait son beau-frère? — R. Oui. 

M. le président : C'était en 1812 ? — R. Oui, Monsieur. 

M. le président : 11 y a six ans de cela. 

M. le procureur-général : Cette lettre est sans date et sans 

signature. Nous lisons sur l'étiquette qui y est attachée : Sep-

tembre 1842. Cette fille est morte en 1844. 

M. le greffier lit cette lettre, dans laquelle Thérèse fait un 

long récit des maux qu'elle a eu à souffrir par suite de sa 

liaison coupable avec Conte. Suivant elle, ce serait à la suite 

d'une scène de violence qu'il aurait triomphé de sa vertu. Elle 

peint cet homme sous les plus noires couleurs. 

Le témoin Conte a suivi avec le plus grand calme la lecture 

de ce document, les yeux attachés sur le greffier, sans faire au-

cun geste d'impatience ou de dénégation. La femme Conte, 

sœur de la jeune fille qui aurait écrit celte épitre, ne cherche 

point à se soustraire aux regards assez indiscrets, qui sont en 

ce moment dirigés sur elle. Elle échange de temps à autre 

quelques mots avec une femme placée à ses côtés. 

Le frère visiteur Floride, qui a réconcilié naguère Conte 

avec sa femme, et à qui le témoin avait confié le secret qui se 

trot#e ainsi révélé au public, paraît prendre un vif intérêt à 

la lecture de cette lettre. Il l'écoute attentivement. 

La lecture de cette lettre donne lieu à de vives observations. 

M e Saint-Gresse fait observer que Conte n'aurait pas été séduit 

par sa belle-sœur ainsi qu'il a eu l'impudence de le dire. 

Conte veut s'expliquer... 

M. le président: Allons, taisez-vous, Conte, nous vous esti-

merions moins, si vous veniez discuter ici, les petits strata-

gèmes que tout le monde s'explique. Chacun a eu sa part de 

torts; pour vous, il ne faut pas admettre que c'est elle qui 

vous a séduit... ne serait-ce que par respect pour sa mé-

moire. 

M' Saint-Gresse : Nous devons relever les faits graves qui 

entachent la moralité de Conte ; il ne s'agit pas seulement ici 

de soupçons vagues, mais de faits réels, incontestables, tandis 

que, par de simples soupçons, on laisse planer sur la défense 

une défaveur qui rend notre tâche bien difficile. Je demanderai 

même à M. le président de vouloir vider l'incident relatif aux 

témoignages de quelques-uns des frères. 

M. le président: Puisqu'on nous y provoque, nous dirons 

toute notre pensée; s'il était parlai temenl démontré pour nous 

que l'ariicle 330 du Code d'instruction criminelle s'appliquât 

aussi bien à celui qui a suborné un témoin qu'au faux témoin 

lui-même, nous le disons hautement,. le frère Floride ne serait 

pas à cette place. (Mouvement prolongé.) 

On entend ensuite le sieur Lambert, ancien professeur, em-

ployé à la société de, Saint-Vincent de Paul. C'est ce témoin 

que la mère Combettes prit pour un frère déguisé, pour un 

espion, et qu'elle poursuivit longtemps jusqu'à ce qu'elle l'eût 

fait arrêter. C'est un petit vieillard, dont le costume tenant 

de ses fonctions, est à moitié séculier, à moitié ecclésiastique; 

il porte une redingote noire à collet droit, faite avec une vieille 

soutane, une cravate blanche. Les faits qu'il rapporte sont 

connus. U insiste sur ce qu'il a agi de très bonne foi et a été mû 

par le seul désir de découvrir la vérité. 

Un long débat s'établit sur Vadaption de diverses échelles 

aux dégradations constatées sur le mur du cimetière. 

Un fait grave et qui doit présider à la défense, sinon devant 

les juges actuels, du moins devant les juges souverains de la 

forme, c'est l'irrégularité de la saisie du linge : si les espé-

rances de la défense étaient fondées, cette immense procédu-

re si laborieusement édifiée s'écroulerait et ferait même dis-

paraître l'une des preuves matérielles relevées contre l'accusé. 

Un long incident, auquel prend part M. Caubet, juge d'ins-

truction, s'élève à ce sujet. 

M. le président : Maintenant, Monsieur le juge d'instruction, 

je profiterai de votre présence ici pour vous demander si vous 

ne jugez pas convenable, pour éclairer d'autant plus ce débat, 

de nous parler de ces faits qu'on ne relate pas dans les pro-

cès-verbaux, mais qui pour les juges ne sont "pas cependant 

dépourvus d'importance. 

M. le juge d'instruction : Ce ne seraient alors que des im-

pressions résultant d'entretiens que j'aurais eus avec l'accusé 

en dehors de mes fonctions. 

J'allai souvent voir l'accusé pour l'engager à subir patiem-

ment sa longue détention, et aussi pour essayer de lui inspi-

rer, comme c'est mon devoir, la pensée de faire des aveux sin-

cères et complets. 

En général, je trouvais le frère Léotade agenouillé, en prière 

dans la chambre et paraissant tellement absorbé dans ses 

méditations, qu'il ne s'apercevait pas de mon arrivée, et que 

j'étais obligé de lui adresser la parole pour obtenir un mol de 

lui. U se levait, et alors commençaient entre nous d'assez 

longs entretiens. Je m'efforçais de lui faire comprendre qu'au 

point de vue de l'expiation divine, le moyen d'expier son crime 

était de dire toute la vérité à la justice. Un jour il me dit : 

« Oui, je le comprends; aussi, me serais-je déjà jeté à vos pieds 

si j'étais coupable. » 

Mon Dieu! lui dis-je, il ne faut pas vous exagérer votre 

crime; il est énorme, sans doute, mais la justice humaine 

tient compte de tout; on pourra penser que vous avez agi 

dans un de ces momens d'entraînement fortuit, accidentel, où 

la raison s'oblitère, où la volonté disparaît presque. Dieu, qui 

apprécie tout, inspirera vos juges, et ils mesureront équita-

blement les proportions de votre crime... U m'écouta avec 

une grande attention, et me regardant fixement : « Admet-

tons, me dit-il, pour un moment... mais la mort?... — Eh! 

qui sait, lui dis-jo, si l'auteur du premier crime est l'auteur 

du second? Cette femme a pu se précipiter, la mort peut être 

fortuite... » U réfléchit, puis s'écria : « Non, je ne suis pas 

coupable. » 

Et cependant, s'il faut dire toute ma pensée, j'ai cru et je 

crois encore que Léotade a été au moment de me faire un 

aveu. 

M. le président : Quel était pour vous le sens de cette ex-

clamation : « Et la mort? » 

M. Caubet : Eh ! mon Dieu, pour moi cela voulait dire : Si 

on excuse le premier crime, ne restera-t-on 1 pas inexorable 

pour le second? 

M" Gasc prend de nouveau des conclusions pour qu'il soit 

tenu note de cette dernière partie de la déposition. 

M. le président : Nous ne pouvons donner acte au défenseur 

de son observation. 

M. le juge d'instruction rapporte ensuite l'impression qu'il 

reçut en interrogeant Léotade pour la première fois ; son trou-

ble était extrême; et comme à la fin, on lui disait : « Retirez 

vous, » il manifesta une joie qui pour moi trahit la possibi-

lité de sa culpabilité, et sans l'intervention dé M. le procureur-

général, jo le mettais immédiatement en arrestation. 

Léotade proteste énergiquement contre le sens attribué uses 

paroles par M. le juge d'instruction. 

L'audience est levée et renvoyée à demain dix heures. 

Frère Floride : Jo n 'ai pas dit autre chose que ceci :« Avez-

vous vu une jeune fille portant » se reprenant : « Avez-

vons vu dis-je, une jeune fille dans le corridor... le 15 

au matin • rien que cela, » et alors c'est M. Vidal 

qui ajouta « Oui, j
(i me

 '
c
 rappelle, elle était en mouchoir 

bleu a pastilles blanches... » Ce n'est que trois mois plus tird 

qu'il m'a dit cela devant M. Plaston. Jusque-là j'ignorais la 

costume de l'enfant. 
M. le président : Mais, en admettant votre système, Vidal 

ayant vu la petite, eût dû vous dire de suite dans le corridor 

quels étaient et son costume et sa coiffure, ce serait très pré-

sumable au moins. 
M. le procureur-général : La parole la plus mesurée et la 

plus prudente ne peut pas répondre de ne pas trahir la vérité 

quand elle se met en lutte ouverte avec elle. Le frère Floride 

vient de nous en donner une preuve significative et qui n'aura 

échappé à personne. J'ai seulement demandé à Vidal, vient-il 

de dire, s'il avait vu une jeune fille portant... Il allait dire por-

tant un mouchoir bleu à pastilles blanches, mais s'apercevant 

de sa méprisé, il s'est arrêté. Pour nous, Messieurs les jurés, 

qui cherchons à surprendre, la vérité dans ses manifestations 

spontanées; nous avons été frappés de cette parole. 

M' Gasc : Mais c'est un lapsus linguœ. 

M. le président : Chacun jugera selon ses impressions. 

Plusieurs témoins rapportent qu'ils ont entendu dire par 

Vidal qu'il avait vu sortir Cécile de la maison des frères. 

L'un de ces témoins, M. Dorval-Boussac, propriétaire à La-

vaur, insiste avec beaucoup d'énergie, et dit qu'il croit que 

Vidal disait alors la vérité, et qu'il ment maintenant. 

Le frère Stephanne est entendu comme témoin. Il dépose 

des empreintes de pied qui se trouvaient dans le jardin et qui 

avaient été faites, suivant lui, par un grand nombre de frères 

qui étaient venus là. Le frère Léotade prend également part à 

celte partie du débat qui n'en devient pas plus claire. 

Frère Adelphe. La tenue de ce religieux est digue et majes-

tueuse ; son langage et ses manières sont pleins de distinc-

tion. « Lorsqu'au mois de décembre dernier, dit-il, je fus ap-

pelé devant vous, M. le président, vous me demandâtes si notre 

règle nous astreignait tous, et sans distinction , à l'obligation 

de rendre compte de notre conscience ; j'eus l'honneur de 

vous répondre que la règle était générale, qu'elle ne souffrait 

pas d'exception, et que, tous les deux mois, les comptes de 

conscience devaient être faits et envoyés à notre très cher frère 

supérieur général. 
«Amené à répondre plus spécialement en ce qui regardait le 

frère pourvoyeur, je vous déclarai qu'il était comme les au-

tres, soumis à la règle commune, 

alors : « Au fait, je dirai ce' que M* Gasc rr 

dernier j'arrive au café. Là on parle dos' frère* . 'W.,. 
« Ils s'entendent tous comme des voleurs en f ' "l'éc.^

1 

générale et bruyante. — Murmures.) re - » (Hju?: 

M. le président : Même quand lu vérité vous ^ 

1 faut dissimuler la crudité des exnrL°°
n<lui

U * 1er ainsi 

ment.) 

Le témoin 

133 pressions 

Je dis ce que je pense, c'est la vérit ■ 

M. le président : Oh ! ce n'estpas nous qui
 vo 

à rien dissimuler, mais tâchez d'employer de
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convenables.
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M. Paul Laporle : Il y avait à ce café un
 aut

. 

pensionnat qui dit : « Je suis bien aise de ne
 pas
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vé au pensionnat; on ne m'aurait pas gagné moi i 'fou" 

sin répondit : « On t'aurait gagné comme les aut'rp"
 n <V 

donc été gagné, reprit son camarade. » Samedi M V~ J
u 

paix vint chez moi et me dit: « Je ne viens -

vaine curiosité. Votre cousin a parlé à tort 

paraît que c'est un enfantillage. Je lui rt 

que c'est un enfantillage? — Non, non 

juge de paix, c'est très grave; il faut que lajusticepn 

truite. » Sur l'invitation de M. le juge de paix ;
e
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sis mon cousin. M. le juge de paix lui dit : « Si on r ^"^ï-
il faut dire la vérité, rien que la vérité. — J

e
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après un' moment de réflexion : « Eh bien! au f'-"'
6
.' "Et 

vous la dire; j'ai été appelé plusieurs fois par lcsT'^^'s 

Quels sont ces frères? — Floride et Irlide. H
s
 «y ^ 

appeler trois ou quatre fois ; ils m'.ont dit : « y
 oni

 fait 

rappelez bien que vous avez vu le frère Léotade^f
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°
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jour où je l 'ai vu, c'était u,,"
 Cn

" 

tMver, 
ou à 

répondis - "fl 
m

« dit ^ 

ture? — Non, le jour où je l'ai 

di. — Et non, c'était le jeudi 15; vous vous rappelez 

il pleuvait; vous n'êtes pas allé à la promenade. » (s 

murmures.) Je craignais d'être chassé du pensionnat
enSat 

voyais bien que je ne me rappelais pas ce qu'on me',?"
1
'
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dait. Une fois, je trouvai chez les Frères MM" Gasc «i i??"" 

Grosse. M' Gasc me dit 

'on. 

Rappelez-vous bien ce 
avez a dire; mettez-le par écrit; soyez ferme devan 

et si on vous tourmente, si on vous lait de nouvelles an" ̂ Ur ' 

ayez l'air de vous mettre en colère, et dites : « Moiis^
1

'
0115

' 
sais plus rien. » R

>)
E

H! 

el Sai„,. 

Cour 

M. ^ le président : Vous avez conduit votre cousin clic 
juge de paix? — R. Oui. 

D. Vous avez entendu sa déclaration devant le 

Audience du 22 février. 

ce témoin so 

«Ht une première lois rétracté dans l'instruction, il renouvelle 

■i igdépoait*" 
M, Alatar 

ICI ia déposition. 
libraire i Je ne nais rien relaiivement an crime, 

Après quelques dépositions sans importance, et que 

l'abondance des matières nous oblige à supprimer, on 
appelle le sieur Crouzat : 

M. Crouzat, peintre à Toulouse, dépose du propos tenu par 

Vidal, qui soutenait toujours avoir vu, le 15 au matin, la pèr 

tite dans le corridor des frères. 11 regardait des reliures et a 

senti alors une jeune fille passer derrière lui. C'était le 21) ou 

le 21 qu'il me disait cela. Il ajouta que s'il avait vu le cada-

vre, il l'aurait reconnu, parce que cette fille avait un mouchoir 

bleu à pastilles blanches. 

M. le procureur -général : Il avait déjà eu une conférence 

avec le lrère supérieur de Lavaur. 

M. le président : Vidal, qui vous avait donné ce détail du 

mouchoir bleu à pastilles blanches? 
Vidât : C'était le livre Floride. 

M. le président : Voilà qui est grave. 

M' Saint-tireuse : Veuillez demander au frère Floride s'il 

aurait parlé eh effot do ce mouchoir bleu, 

»Je voulais alors ajouter cette circonstance, qui aura son im-

portance ici , c'est qu'au début de cette instruction, le très cher 

frère directeur nous réunit et nous fit cette allocution : 

« Mes très chers frères, je vous somme, au nom de l'obéis-

sance, de dire toute la vérité, de fournir à la justice tous les 

renseignemens, loules les preuves, tous les indices qui seront 

en vôtre pouvoir; cl dût votre langage vous compromettre 

vous-même, vous le devez tout entier aux magistrats. » 

Et ce langage fut si bien compris que lorsqu'il s'est agi de 

soumettre notre corps à l'humiliation, nous en avons gémi, 

mais nous n'ayons pas murmuré, et moi-même, dans une au-

tre circonstance, je n'hésitai pas, sur la demande de M. le pré-

sident des assises, do faire forcer, par un serrurier, le se-

crétaire d'un de nos chers frères directeurs pour voir si je n'y 

découvrirais pas des documens utiles à la justice. J'y trouvai 

une lettre portant le timbre de la poste, et je m'empressai de 

soumettre cette lettre au magistrat. Cette lettre portait, vous 

pouvez vous le rappeler, Monsieur le président, ta date du 28 

novembre. 

Après plusieurs autres dépositions favorables à la mo 
ralité de Léotade, l'audience est levée. 

Audience du 23 février. 

M. Laporte (de l'Isle-en-Jourdain), qui hier était ab-

sent et qu'un gendarme est allé chercher, est arrivé ce 
matin. Plusieurs autres témoins de l'Isle-en-Jourdain sont 
également arrivés en voiture. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

M. Toulouse, juge de paix à l'Isle-en-Jourdain (Eure) : J 'ai 

entendu dire depuis le commencement des débats que M. La-

porte fils, ancien élève du pensionnat des frères, tenait dans 

les cafés des propos très graves ; qu'il disait avoir vu le 18 au 

matin le frère Léotade dans la couture. Je fis appeler M. Paul 

Laporte, son cousin. U me dit: «J'ai vu mon cousin l'autre 

jour; il me demanda: Que sais-tu de cette affaire? — Je ne 

sais rien. — Comment ! tu me dis que tu ne sais rien, et je 

trouve ton nom sur la liste des témoins! » Il me confie alors 

qu'il avait vu le frère Léotade à la couture le 15 au matin. 

Je le priai alors de me faire connaître l'emploi de son temps 

pendant la matinée du 15. « Je me suis levé, dit-il, à cinq 

heures du matin; jusqu'à sept heures je suis resté en prières, 

puis je suis allé à la messe. La messe fut plus longue que de 

coutume, car c'était une messe de requiem : elle a duré une 

heure. Nous avons ensuite déjeuné...» Mais, bah ! ajouta-t-il, 

on ne me fera pas toutes ces questions. 

Jè lui dis : Prends garde, tu vas avoir à faire à un président 

qui va joliment te remuer... (Hilarité générale et bruyante ; 

M. leprésident lui-même sourit.)—Ali! reprit-il, on ne me fera 

pas dire autre chose que ce que je sais.—Prends garde, tu m'as 

l'air d'avoir été gagné. Le jeune homme s'embarrassa et répon-

dit d'une manière plus confuse. Mais, comme lui, un autre 

jeune homme du pensionnat dit : Oh ! moi, on ne m'aurait 

pas gagné. Mon cou-un lui dit : Tu aurais fait comme les au-

tres.. Tuasdonc été gagné? s'écria l'autre élève. (Mouvement.) 

Le jeune Laporte se mit alors à pleurer. Je dis à M. Paul 

Laporte que je ferais part de cette grave déclaration à M. le 

procureur-général. Je rentrai chez moi, et je me mis à écrire 

ce que venait de me dire M.Paul Laporte. Pendant que j'é-

crivais, M. Paul Laporte vint me trouver et me dit : « C'est 

positif, il m'a avoué qu'il avait été gagné par les frères. — 

Eh ! bien, lui dis-je, je veux voir votre cousin. » 

Le jeune homme que sou cousin était allé chéreher arriva 

bientôt. Je lui dis : « Parlez -moi sincèrement, je ne veux pas 

môme vous faire de questions. Savez-vous que le frère Léota-

de était à la coulure à neuf heures un quart? L'avez-vous vu?» 

U ne répondait pas. Mais la ville est pleine de ce bruit que 

vous avez semé dans les cafés? — Monsieur, on m'a envoyé 

chercher trois fois, me dit enfin le jeune homme. La première 

fois on dit : « Vous rappelez-vous avoir vu le 15 le frère Léo-

tade? — Je ne ne m'en souviens pas bien. — C'est le jeune 

Laporle qui parle; mais on mit tant d'instance dans ces ques-

tions (on me menaçait d'ailleurs de me renvoyer), que je finis 

par dire à peu près ce qu'on voulait. On m'envoya chercher 

une seconde fois. U y avait M" Sainl-Gresse et M* Gasc. » 

M» Saint Grosse: J'expliquerai cela. 

M. le juge-de-paix : M c Gasc, continua le jeune Laporte, me 

dit : « C'est bien ! c'est bien ! mon ami, et si ou te pousse trop 

je te dirai : Tu ne sais pas autre chose? tu répondras : Non. Si 

on insiste tu te fâcheras. » (On rit.) Paul Laporte se récriait, 

je lui dis : Taisez-vous, M
c
 Gasc est avocat, je ne trouve pas 

surprenant qu'il ait voulu rassurer un témoin dont le caruc-

tère lui paraissait faible. Voilà ce que m'a appris le jeune La-

porle. Plus lard il m'a dit que c'étaient le frère Floride el le 

frêne Irlide qui lui avaient dit do dire qu'il avait vu Léotade 

a la coulure. Il ajouta que cinq de ses condisciples avaient été 

questionnés et endoctrinés comme lui. On lui demanda les noms 

de ces condisciples. Il répondit : « Je ne sais pas. » 

Ne dil-il pas autre chose ? 

il dit, je crois qu'on lui avait fait écrire sa 

est resté sur ce point quelque amphibo-

1 le 

elle est la répétition de ce que vous venez de dire '^R^'' 

Monsieur. ™\ 

On introduit le jeune Laporte au milieu d'un motrvp 
très vif d'intérêt et de curiosité. a" 

Joseph Laporte, propriétaire à l'Isle-eu-Jourdain fo 
prête serment. 

M. le président: C'est vous qui avez été condamné àTamei it 

et qui avez aussi été condamné, même par corps, à voua n ; 

senter à l'audience ; quel élait le motif de votre absence? 

Le témoin : Le 15, j'ai reçu une assignation ; l'huissier m' 
dit d'attendre qu'on m'écrivit de Toulouse pour me mettre/ 

route ; je n'avais rien appris et j'attendais une lettre. " 

M. le président : Vous n'aviez pas eu l'intention de résister 
au mandement de la justice? 

Le témoin : Non, Monsieur. 

M. le président : La Cour rabat l'arrêt de défaut qu'elle 

avait réndu contre vous. Faites votre déposition. 

Laporle : Le frère Inglebert, noire professeur, me question-

na ; il me demanda si j'avais vu le frère Léotade à la cout
ure 

le 15 : « Non, lui dis-je... je n'en suis pas bien sur. » H
 m 

rappela qu'il pleuvait, que nous n'étions pas allés a la pr^ 

menade. Et enfin, à force de me le répéter, je dis que oui, 
(Sensation.) 

M. le président : Continuez... En avez-vous parlé plusieurs 

fois avec le visiteur et le directeur? 

Le témoin : Oui, j'ai été appelé plusieurs fois; OB VOBIBI 

toujours me rappeler que c'était le 15. Je répondais que je 

n'avais pas vu le frère Léotade. A force de me le répéter, j'ai 

fini par le dire. (Mouvement.) 

M. leprésident: Et vous n'avez pas vu Léolade?— R, Je 
ne savais rien. 

D. Que disiez-vous? — R. J'avoue, si on m'appelle à l'au-

dience, je dirai ce qu'on veut que je dise.. 

D. N'avez-vous pas tenu dans des cafés des propos? — 11. 

Oui. 

M. le président : Il faut tout dire. — R. Mon cousin m'a 

interrogé et m'a conseillé de ne pas faire de mensonge. 

M. le président : N'avez-vous pas été conduit chez lè juge 

de paix de l'Isle-en-Jourdain? — R. Oui, j'ai avoué au jip 

de paix qu'on avait voulu me forcer à dire que j'avais vu le 

frère Léotade à la couture le 15 au matin. 

D. Ne lui avez-vous pas dit qu'on vous avait engagé à ne 

pas vous laisser intimider? — R. Pardonnez-moi; c'était 11' 

Gasc qui me le disait. 

D. On ne vous a pas fait écrire votre déposition ? — R. !$■> 

D. Et on vous fait venir pour cela à Toulouse. — R- to'
1 

j'étais au pensionnat. 

M
e
 Gasc : Je prie Monsieur le président de demander au 

témoin à quelle époque il a vu M
e
 Saint-Gresse et moi?—'

1
' 

Deux mois avant de sortir. 

D. Quand ètés-vous sorti? — R. Au mois d'août. 

M. le président : Ce que vous dites est-il la vérité'.—»' 

Oui, Monsieur. 

D. Avez-vous vu Léotade à la couture? — R. Non; dans ç 
ce que j'ai dit à M" Gasc, je me suis trompé. C'était le je* 

avant. 

D. Comment le savez-vous? — R. J'ai bien réfléchi dePulsV 

D. Vous ne l'avez pas vu le 15, mais vous avez fini W 

croire ou par le dire? — R. Je le disais par crainte. 

D. Crainte de quoi ? — R. Dos frères. 

D. Comment cela. Vous êtes encore leur élève, et vousc 

guiez... — R. D'être renvoyé. 

Cette déposiîion est suivie d'une agitation prolongée. 

M. le président : La part que les honorables
 déf

^
s
* 

peuvent avoir prise à celte information amiable nÇ
 0

M :
0 

pas, corne semble, les limites des investigations noce s 

qu'un avocat a le droit de faire pour s'éclairer sur »P 

el sur la valeur d'un témoignage. (Mouvement.) 

M" Saint-Gresse se lève. j'csnli'8' 
M. le président: Vous le voyez ! vous n'avez pas u F 

tion à donner. • • le I'
1
*' 

M' Gasc, avec émotion : Je vous remercie, Monsiem^^
 la 

sident ; vous avez porté la robe que je porte, et vous -
 l4 

défendre. Je ne serais pas heureux si je ne joignai t 

voix à celle de M. le président... M biès*'' 
M. le président t'ait signe à M» Gasc par un geste 

lanl qu'il lui est interdit de continuer. m'imP
93
" 

M' Gasc : Je remercie M. le président même de n 

silence. (Mouvement.) , c
ass

u*' 
On entend comme témoin un individu nomme i^in-

nous est impossible de reproduire les" turpitudes ^^^o»
1 

iuso* 
fessi'» 

110» 

vestigalions ont fuit connaître relativement à cet 

témoignage "ne peu 

La femme Carrere, ménagère 

uvent: il e 
dit qu 

M. le, président 

Le témoin : Ah ! 

déposition. Mais i 

logie. 

M. Paul Laporte, armurier à l'Isle-en-Jourdaiii : Le 15 avril 

dernier, mon cousin Laporle élait en pension chez les frères. 

A son arrivée en vacances, je lui demandai ce qu'il savait de 

l'affaire. 11 me répondit: « Un parle beaucoup, mais je ne sais 

rien. » Il y a une quinzaine de jours, j'apprends que mon cou-

sin disait partout : « J'ai vu Léotade à la couture le 15 avril.» 

Je n'y pense plus. Dimanche matin, je le trouve au cale, .le 

lui dis : Dis-moi, est-ce que tu es assigné à témoin ? 

— Oui. — Pourquoi, qu'as-tu à dire? — J'ai vu le frère Léo-

tade à la couture, le 15, à neuf heures du mutin. — Mais 

Conte est en opposition avec toi. Il prétend l'avoir vu au ves-
tibule. — Je dis la vérité. — Non, non! à quelle heure as lu 

déjeuné? — J'ai déjeuné à huit heures. — Est-ce qu'il n'y a 

pas eu nue messe qui a duré plus d'une heure? — Oui. — A 

Quelle heure a-t-elle commencé? — A sept heures et demie. 

— Tu as donc déjeûné à la messe? (On rit.) Mon cousin s'écrm 

rue de la 

été domestique du couvent ; il en est sorti. D"( I
 )C ST

^ 

sommes venus à parler de ce crime; il a d'il q
u

 ^ j|
 m

erf 

rien. Je lui demandai « Les frères vous paient-ils-
 soUl

j
e
r 

pondit : a Les frères me paieront le voyage el m 

dront; ça me vaudra au moins 80 francs. » ■
 p

as & 

M. leprésident: Vous a-t-il dit: « Je ne donnera'»^
 w 

journée pour (30 francs ? —R. Il m'a dit qu'il >'eCB ' 

comme témoin 00 francs. liant: ̂  
M. Henri Courrand, 15 ans, se qualifiant d étuai ^tf 

au pensionnai St-Joseph. Le 15 avril, je suis aile * ^
 e

ta 

demander au frère Léolade une blouse el des bo"
 a

o 1* 

huit heures et quart. Il inédit de repasser. Jy
 r

 ^ dan
s 

d'un quart d'heure. Je l'ai revu une troisième _ 

matinée. . , ,
 ;t

 ,,
n
 jeu

1
""' 

D. Quel jour était-ce? — R. Le 15 avril, c eta» 

il pleuvait, on n'a pas fait de promenade le son • _ là d 

D. Quelqu'autre particularité a t-elle ,
fixe

„
ce

jourj*'n» 
votre mémoire?— 11. Il y a eu une grand messe J

? 

s ôtes-vous rappelé .un «<• -
 p

nt. 

lusieurs fois à ce sujet. Je me f 

BU sortant du cours d'anglais que j eta . 

sitîon co „, me 
DU" 

cejo»r 

1). Comment vous ' 

m'a interpellé p 

c'était 

cure. 

D. On ne vous a pas fait écrire votre dépos 

composition? —H. Non, Monsieur.
 oc

tiooB^ P
0
*^ 

D. Quand le frère Inglebert vous a-t-ij q«
ei

 ,
e c

her 

première fois ? — It. Quelques temps après q» ' ^
 f(i> 

Léolade a été arrêté. iiluflie,,r' 
M . le président : On vous a interrogé depuis t 

encore?-—R. Oui, même cette aimée< 
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, . cela sert à faire apprécier ces dépositi 
■ ■

 <jt51
 t-... i »c nura et. es lettres. On 

sillons 
se 

jour et à telle 

di-

gne, 
très 

^cliv* 'eue parfaiLemc.il que tel jour ei a 
^K^tfnTunlïuton. (Rire, et mouvemens 

) °"
 8

 t „ frère Irlide n 'a jamais fait mystère de ses 
in-

—i ht ici 
a déposition écrite d'irlide qui a dit 

, -aVat .'!^;;.
of

cs
S
eurs

J
 les frères et les élevés, et les 

K
 rL

.uni le» Y ,
 s SOU

venirs 
;ire

°iéôadeToI^ 
Encontre

 {
 . Ce qu'il 

u proe««"»-»
u éree

 la déposition de Laporte 

'"'•
mC

 refait "tel pas encore juge 
; , 1 l„e témoin a-l-il trouve Laporle a la 

qu il 
avait 

t a dire s'ils n'avaient 

la matinée. 
n'a pas dit, c'est dans 

qu' 
. Le jeune temoi 

Non 

cou-■j* Gasc 

ht M» v 
rt,î^

B
- t Ais que le fait Laporle n'est pas jugé. Que 

^Gasc '
u

p
'peut la déposition de M.Toulouso,qui a 

VM- N? U été obligé de mctlre Laporte à l'abri des msi-

Laporte répondit : « On t'aurait gagné comme les au-

Jc répondis : « Tu es donc gagné. » 
On rappelle Rudel. b 

M. le président: N'avez-vous pas dit à quelqu'un : «Si on 

m avait demandé de dire comme Vidal, je l'aurais dit, parce 

uo les frères ne m auraient pas reçu dans leur école de 

dessin ! »-R. Je ne suis pas allé an calé Roch, à Toulouse. Au 

contraire, j ai dit au directeur de Lavaur: « Vidal dit ce qu'il 

vu, et moi je dis ce que je sais. ». Depuis il ne m'a plus 

parle. Quelques jours après il me dit que je dérangeais sans 

cesse les élevés au dessin. Je répondis que je ne les dérangeais 

pas plus que Vidal. Il me dit : « Vous feriez mieux de ne 
evenir. » Je voulus me justifier ; 

Tenez ! vous resterez à la maison. 
M. 

jiOll 

. Je n'ai pas dit cela. 
va luire naître une diseus-

■f .rniiiions cet me 
dent. 

C couture 

'cocureur-géneral: Vous aviez été dérangé sans cesse 

■ vous demande comment vous avez pu écrire 

L conscience; comment vous avez trouvé le 

votre f'^-eun acte aussi grave et aussi solennel pour un 

ttii 'P8 d* j
nrtr

iiie chrétienne. 
'^'

C L1
' J fr.n'était pas bien long, nous n entrons pas dans 

t'9"1 i,. ASiails nous ne disons que les choses principales. 
heauconp d° ^èiencë est" écrite sur un petit papier de 10 à 

l ' lcUr sires au plus. . , . 
lîceBW»0»™

reur
-général : Pourquoi avez-vous attendu jus-

,*I. le P -
 mom

ent pour faire votre lettre do concience? 
JerlU f On ne me l'avait pas demandé avant. 

rocureur-général d'Oms se lève et s'exprime 
V 

'au i 

M 
ainsi 

le p: 

on moment où comparaît devant vous le pre J^Bf. parmi.es élèves du pensionnat Saint Joseph, 

vôtre devoir, en présence surtout de la rétractation 

venez d'entendre, de rappeler un fait qui prouvera 

qî»
e
 J?

1
?? (luences que nous avons déjà signalées, se sont éten-

q"
G
 '^

s
q

ue
 sur les jeunes gens et môme les eufans placés dans 

MouUernier, la Cour royale de Toulouse avait, par un 

'- d'assises. L'o-

t avec une res-
piui™ r"J ''

n
g^

nce
 *q

ue
 i

a
 justice eût dit son dernier mot sur 

Ce lamentable du 15 avril. 

1 seule voix s'éleva pour protester contre la première dé-
lW

 de la justice. C'est dans le sein du pensionnat Saint-

cetétablissement 

Le<
'
 a

|emiel renvoyé Léotade" devant la Cour 
81 Dubliqùe respectait cet arrêt et attendai 
ffie confiance que la. 
!
 ame lamentable du 15 avril. 

• voixs'c 1 "' 

cision de la justice 
Joseph qu'elle éclata. 

t l'occasion de la distribution des prix qui eut lieu vers la 

r .du mois d'août, un jeune élève profitant ds celte solennité 

Bwewça un discours apologétique do l'accusé et qui renier 

ruait une censure -violente de la décision des magistrats. Le 

directeur lit descendre le trop jeune et trop imprudent ora 

leur et lui imposa silence. Mais personne ne croira qu'un 

pareil discours fut l'œuvre spontanée de l'élève. Nous rappe 

tous ce l'ait comme démonstration que les membres de la com 

mimauté, ont associé leurs jeunes élèves au système de résis-

tance qu'ils préparaient contre la justice. 

C'est sous l'influence de ce fait que je prie MM. les jurés 

d'apprécier les dispositions des jeunes élèves qui vont être en-

tendus, et de se demander si lu justice trouve dans leurs lé 

moignages les conditions de sincérité et d'indépendance qu'elle 

recherche. (Mouvement.) 

M' Gasc : La pensée de M. le procureur général est d'atta 

(juer J'insti u toutentier. Dans l'intérêt même .le l'accusé, il faut 

cclaircif tout ce qui concerne l'établissement. On l'accuse per-

pétuellement; il y a ici les deux chefs, on ne les entend pas". 

Cependant ils pourraient donner des explications utiles. Se-

rait-ce Iropde prier M. le président de permettre que le frère 

Irlide revienne au débat. Vous le devez, M. le président, 

l 'établissement ; vous le devez à Léotade. Léotade veut qu'ils 

soient, entendus. 

Léolade, vivement : Je n'ai jamais rien attendu de mes 

cliers frères que la vérité; quand le moindre mensonge devrait 

me faire sortir de prison, j'aimerais mieux monter sur l'é 
chafaud. 

Le frère Irlide s'approche. 

M. le président : Est-il vrai qu'après l'arrêt du 6 août, et 

dans une solennité littéraire, on ait prononcé un discours que 

vous auriez été sur le point d'interrompre. 

Le frère Irlide : Oui, Monsieur le président. Tout en res 

peclant les intentions des magistrats, l'autour de ce discours 
soutenait l'innocence du frère Léotade. 

.
 M

\
le

 président : S'il n'y avait eu que cela, vous auriez été 

jusqti a un certain point dans votre droit. Ce droit, vous l'avez 

proclame au milieu de la solennité de cette audience, qui es 

fiien autre que celle d'une dis:ribution de prix. Mais l'élève 

.laquait la justice et manquait au respectdù à ses arrêts. N'a-

'M-vouspas vu ce discours? Est-ce qu'un élève peut ainsi 

'« prononcer un discours, sans que le directeur 
l'ait vu ? 

Le (rire Irlide : L'élève a fait un discours tout seul, a l in 

éntie"
 protossour

— Cependant si ce dernier ne l'a pas lu tout 
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(Hilarité générale.) 
le président : Vous avez donc été chassé ? 

Rudel : J'ai été chassé de cette manière. 

M. le président : On n'a pas voulu vous dire : « Nous 

chassons parce que vous n'avez pas dit comme Vidal. » 

" 'a première occasion et sous lo moindre prétexte on vous a 

eenvoyé.—R. Oui. J'avais même dit à mon frère : « Qu'a donc 

^directeur? Il a l'air de ne pas me parler. « Du reste, après 
m avoir renvoyé, on m'a fait revenir. 

M. le président : On avait réfléchi à l'imprudence de cette 

mesure. Avez vous parlé de cela au café Roch?— R. Oui, j'ai 

dit que le directeur do Lavaur avait l'air de m'en vouloir. 

M. le président : Il sera nécessaire de vous entendre jusqu'à 

a fin des débats. Il y a des réticences dans votre déposition. 

Je vous demande de nouveau : le 17, quand vous êtes allé 

chez les frères, Vidal n'a-t-il pas eu une entrevue à part avec 
es frères?—R. Oui. 

M. le président : Vous êtes resté seul? — R. Oui. 

D. Et devant vous il a dit qu'il n'avait pas vu celte ieuno 
fille ? — R. Non. 

M. le président : Comment se fait-il que sortant de là et, 

rencontrant Bonhomme, il lui ait dit : « Je crois avoir vu cette 
jeune fille. » 

Rudel : Aussi j'en ai été étonné et j'ai dit à Vidal : « Ça me 

paraît impossible, tu viens de dire que tu ne l'as pas vue. » 

M. le président : Ce qui a dû vous paraître impossible, c'est 

que cetle idée lui soit venue dans le trajet qu'il y a de la mai-

son des frères à la diligence de Lavaur. Vous ne cachez rien? 

■ R. Non, Monsieur. 

M. le président : Cela ne peut s'expliquer que parce qu'on 

aurait dit en particulier quelque chose à Vidal. 

Rudel : Se... je ne sais pas. 

M. leprésident : Assez, nous y reviendrons. 

M. Savy, élève du pensionnat : Je déclare avoir vu le frère 

Léolade dans sa petite procure, vers neuf heures et un quart. 

Un peu plus tard, je l'ai aperçu dans la cour portant un faix 

de bois et parlant à un domestique. A dix heures, le dessin 

sonna. Comme les élèves de la troisième n'apprennent pas le 

dessin, je restai dans la cour, et j'allai demander un permis. 

Il faut un permis pour circuler dans l'établissement. U était 

dix heures et demie; j'ai revu en ce moment Léotade. 

M. le président : Ceci ressemble à un exercice de conven-

tion : neuf heures un quart... dix heures moins un quart... 

dix heures et demie; et tout cela, pour voir Léotade porter du 

bois ou remuer des papiers dans la procure. Vous n'avez pas 

fait celte composition par écrit? — R. Non. 

D. Prenez garde ! Le directeur lui-même est convenu que 

plusieurs élèves avaient écrit leur déposition! — R. Je l'ai 
fait à une autre époque. 

D. Comment vous rappelez-vous si bien des circonstances 

aussi insignifiantes. Vous alliez donc rarement à la procure 

du frère Léotade ? — R. J'y allais toutes les fois que j'en avais 
besoin. 

D. Pourquoi vous rappelez-vous alors y être allé le 15? — 

R. Il y avait eu une messe, et il n'y a pas eu de promenade. 
J'ai écrit cela. 

M. le président : Très bien ! Voilà le danger de ces compo-

sitions écrites, de ces exercices littéraires. 

M' Gasc : M. de Savy n'est pas un enfant, quoiqu'il soit en-

core en pension ; il a dix-huit ans ; il se rappelle que le jeudi 

15 avril il a plu; il n'y a pas eu de promenade ; c'est notable 
pour un écolier. 

M. le président : Vous êtes allé à la procure à 9 heures 20 

minutes? — R. Oui, j'y ai resté un quart d'heure. Le frère 

Léotade, debout, rangeait des papiers. 

M. le président : Eh bien! accusé, placez là votre compte 

de conscience.... (Mouvement.) Toutes ces dépositions contra-

rient la défense plus encore que l'accusation. 

Jean-François Caumont, en religion frère Vertugnien, direc-

teur à Perpignan, fait, avant de déposer, le signe de la croix. 

(Rires et murmures au fond de l'auditoire.) 

M. le: président : Vous étiez sous-directeur du pensionnat 

au mois d'avril ? — R. Oui. 

D. Faites votre déclaration. — II. J'ai eu plusieurs rapports 

avec Léotade dans la matinée du 15 avril; je lui ai porté du 

papier, de 9 heures à 9 heures un quart, pour sa reddition de 

compte. Je l'ai revu à 10 heures, -se dirigeant du côté de la 

cuisine. A 10 heures un quart, je suis allé le trouver à la pro-

cure. Un moment api-ès je l'ai revu. 

M. le président : 11 n'y a là aucun fait qui se rattache à vo-

tre fonction de sous-directeur. — R. Pardon, en cette qualité 

je circulais dans la maison. 

M. le président : Comment ce qui se passait tous les jours 

vous a-t-il frappé au point que vous vous rappeliez que c'est 

bien !e 15 avril ? — R. Ce jour là... on a recueilli des lettres 

do conscience de plus ; il pleuvait ; lo cher frère a mis le jar-

dinier à ma disposition pour travailler dans l'intérieur de la 

maison. 

AI. le président : U pleut souvent dans ce pays-ci... Pour-

quoi vous rappelez-vous plutôt des pluies du 15 que de celles 

du 13 ou du 14? — 1!. Parce que... parce que... parce que le 

jardinier me dit qu'il avait à ébrancher le feuillage des ar-

bres. 

Jfcf. le président : Voilà des faits qui n'ont pas une grande 

importance en eux mêmes. Cependant ils vous ont frappé... 

par leur importance. (On rit.) 

Un débat s'engage sur la question de savoir, si le papier n'a-

vait pas dû être distribué la veille. L'avis relatif aux lettres de 

conscience, dit M. le président, avait été donné pour le 16. 

Ce n'est que !e lendemain qu'on a donné contrordre. Du 

reste, Léolade avait du papier; il en avait à sa procure; on 

l'a vu remuer du papier... 

Le frère Irlide : Les lettres de conscience se font sur un 

papier particulier. 

M e Joly fait remarquer qu'il est impossible que le témoin 

ait vu sortir Léotade de sa procure à l'heure qu'il indique, 

puisque le précédent témoin y serait resté un quart-d'heure. 

M. le président : Il faudrait admettre ou que ce témoin ou 

que les autres témoins se sont... trompés. 

M" Gasc : Je m'attache à l'ensemble des dépositions. 

M. le procureur-général : Nous devons contrôler toutes 

ces dépositions l'une après l'autre, et s'il arrive que deux 

témoins prétendent avoir vu l'accusé à la même heure, 

est-ce qu'il n'en résultera pas que tous ces témoins mentent? 

M' Joly : Je n'abuse pas des questions. — R. Je vous rends 

celte justice. 

M' Joly : Le témoin est-il bien sûr d'avoir porté du papier 

à Léotade le 15? — R. Oui, bien sûr. 

Me Joly : A quelle heure ? — R. A neuf heures et demie. 

M' Joly : Eh bien ! Léotade n'avait pas commencé sa lettre 

de conscience le 14 comme il Ta dit? (Sensation.) 

Léolade : J'avais déjà reçu un papier le 11. 

M. le président : Alors ce témoin ment! 

Le frère Vertugnien, ■ C'est le 14 et le 15 que j'ai distribué 

le papier. (Murmures.) 
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M. le président : Ne donnez pas devant tout cet auditoire un 

démenti. C'est pousser trop loin l'audace. —R. Je n'ai pas été 

compris. J'ai fait le mercredi une première tournée pour les 

L frères, et le jeudi une seconde pour les frères employés dans 

la maison, tels que pourvoyeurs, réfecloriens, etc. Peut-être 

ui-je donné une feuille de papier à Léotade le 14. 

M. leprésident : Il vient de le dire... Il est malheureux que 

ce soit avant vous. 

Le témoin : Je n'ai pas été compris. 

M. le procureur-général : Oh ! vous avez été parfaitement 

compris. 
M" Gasc : L'accusé a dit qu'il avait fait le 15 sa lettre de 

conscience qu'il croyait avoir commencé le mercredi. 

M* Joly : Il l'a dit ii l'audience. 

M' Gasc : Oui, à l'audience. Chacun a le droit de rectifier 

à l'audiencs ses interrogatoires écrits. 
M. le procureur-général: Nous n'admettrions pas le prin-

cipe qu'on m; doit pas tenir compte des interrogatoires écrits. 

Ils doivent être remis aux jurés. 

M. le procureur -général lit un des interrogatoires de Léo-

tade qui a dit simplement qu'il était allé à dix heures cher-

cher sa lettre ou la finir. 
M e Case et M" Joly échangent encore sur ce point quelques 

explications. 

Le témoin : Le 14, plusieurs frères refusèrent ce papier.... 

Je citerai le frère portier. 

D. Et Léotade refusa -t-il, lui, ce papier? — R. Je ne sais 
pas. 

M. le procureur-général : C'est vous qui distribuez le pa 

picr pour les lettres de conscience.... il faut un papier spé-

cial? — R. Oui, du papier-pelure. 

M. le procureur-général :Vous rappelez-vous le jour où vous 

avez distribué le papier pqjir les comptes de conscience du 

mois de novembre ? 

Le témoin (après une pause) : Non. 

ftl' Gasc : H n'était plus dans la maison. 

Le témoin : Je l'ai-quittée en septembre. 

M. leprésident : Eh bien ! voilà une raison. (On rit.) 

AI. le procureur-général: Eh bien ! alors, quand avez-vous 

distribué le papier pour les lettres de conscience? — R. Je ne 

me rappelle pas. 
D. Comment vous le rappelez-vous pour celles d'avril ?—R. 

J'y ai réfléchi en formaut mon alibi. 

D. Pourquoi n'en £fvez-vous pas parlé ; pourquoi ce fait ne 

s'est-il produit qu'au mois de décembre? — R. On ne me 

l'avait pas demandé. 

D. Vous avez terminé votre déposition ? — R. Oui. 

L'accusé : Le cher frère a remarqué après le 15 avril, que 

jo porlais une chemise sale; j'étais à l'infirmerie... je pan-

sais mon vésicafoire. 

(Mouvement.) Il m'en fit des reproches. 

Le témoin : Je n'ai pas bien entendu. 

M. le président répète la question. 

Le témoin : Oui, c'est vrai. 

D. Quel jour était-ce ? — R. Le lundi; je trouvai le frère 

dans la maison... le col de sa chemise sortait. Je le pris à 

part et lui dis : « Cher frère, il ne faut pas ne penser qu'à 

vous, pensez un peu aux autres. » Je voulais ménager l'admo 

nition que je lui donnais. 

AI. le président : Vous dites que vous avez aperçu que sa 

chemise était sale parce que son col sortait ? 

Le frère Vertugnien : Il était un peu gras. (Rires et murmu-

res.) 

M. le président : Vous voyez bien que c'est un mensonge 

Vous n'avez pas entendu i'accusé; ne vous ai-je pas répété 

toutes ses paroles? Il dit qu'il était à panser son vésicatoire, 

et que vous avez vu non pas son col mais sà chemise. — R. U 

m'a parlé de son vésicatoire. 

ftl. le président : Retirez-vous. 

M c Gasc dit que l'erreur est possible, et que l'accusation 

s'est trompée plus de dix fois dans cette affaire. 

ftl. le président : Ce serait faire un outrage au bon sens de 

MM. les jurés, que de croire qu'il est nécessaire de leur rap-

peler que l'erreur est possible pour tout le monde. Mais quand 

on est si sûr des circonstances accessoires, on devrait, au 

moins, se rappeler les circonstances principales. 

Un petit élève, de treize ou quatorze ans, entre dans la salle 

d'un ton gaillard et réjoui. Il s'assied et se caresse le menton 

Il se nomme Louis Salgues. 

L'élève, tout d'une haleine : Le 15 avril, au matin, j'ai vu 

à dix heures, à la procure, le cher frère Léotade. J'y allais 

pour lui demander un rasoir. 

M. le président : Non pas pour vous! 

L'élève, fièrement : Si, monsieur, pour moi. (Hilarité génô 

raie et bruyante.) Il me répondit quJil n'était pas prêt, qu'il 

me le porterait. 

AI. le président : La crainte d'être mis en pénitence n'influe 

pas sur votre déposition? — R. Non. 

D. Cependant vons alliez rentrer au pensionnat? — R. Non 

AI. le procureur-général : Quel devoir avez- vous fait ce jour 

là? — R. Je ne sais pas. 

D. Et vous vous rappelez que vous êtes allé chercher un ra 

soir à la procure à dix heures et demie? — R. A dix heures 

AI. le procureur-général : C'est l'exemple le plus scandaleux 

qui puisse être donné. (Mouvement.) 

Le frère Esdras a vn aussi Léotade le 15 au matin. 

Le frère Julien-Marie prétend que c'est lui qui a ramassé 

le 15 au matin les lettres de conscience et que Léotade lui a 

remis la sienne. Il explique sur quel papier elles étaient 

écrites. 

Le frère Irlide fait passer à M. le président une lettre de 

conscience. 
ftl. le président : Oh ! il serait indiscret de lire cela. 

Le frère Ignace-Marie : Le jeudi 15 avril... à neuf heures 

trois quarts... j'ai vu le chpr frère Léotade... à la salle des 

exercices... Le directeur lui demanda s'il avait sa. lettre ; il 

répoudit : « Je vais voir si les ouvriers ont posé la porte de 

fer, et puis j'irai chercher ma lettre pour vous la donner 

Un élève de neuf ans, que l'huissier conduit par la main, 

très frêle, très mignon, très gentil, entre en tremblant. C'est 

le jeune comte Paul de Saint-Salvy. 

ftl. le président : FVites votre déclaration. 

Le témoin : J'étais à l'infirmerie le 15. 

D. En êtes-vous sûr? — R. Oui. 

D. Pourquoi ? — R. Il pleuvail (Hilarité générale.) 

D. Vous a-t-on allumé du feu ? — R. Oui. 

D. Qui l'a allumé, est-ce vous? — R. Non, un autre frère. 

AI' Gasc : Reconnaît-il Léotade? 

ftl. le président : Attendez, avant nous voulons savoir dejmis 

combien de temps l'enfant est dans la maison? — R. Depuis un 

an. 

AI. leprésident : Connaissez-vous l'accusé présent ? 

L'enfant : Oui. 

ftl. leprésident : Vous ne l'avez pas regardé. (On rit.) Com-

ment s'appelle-t-il ? — R. Léotade. 

AI. le président, à demi-voix : Il était convenu qu'il le re-

connaîtrait. 

AI" Gasc : Cet enfant est entré le 12 avril au pensionnat; il 

en est sorti le 15, à deux heures. Sa mère l'a enveloppé dans 

une couverture et emporté. M. et M",e Sainl-Salvy affirmeront 

ce fait au besoin. 

ftl. le procureur-général : Dans un premier interrogatoire 

du 23, l'accusé n'a pas du tout parlé de ce bois qu'il aurait 

porté au jeune Saint-Salvy à l'infirmerie. Ce n'est que le 26 

qu'il l'a prétendu. Cependant il convient lui-même qu'il n'al-

lait que rarement à l'infirmerie. Il paraît assez extraordinaire 

qu'il se rappelle si bien ce qu'il faisait tous les jours, et qu'il 

ne se rappelle pas ce qu'il n'aurait fait que par exception. 

M* Gasc lit quelques parties des interrogatoires de l'accusé, 

qui a dû préciser les faits. Il demande qu'on entende M. de 

Saint-Salvy père. 

AI. le procureur-général : Nous tenons pour constant la 

maladie du fils. Le point douteux, et que le père ne saurait 

éclaircir, consiste à savoir si Léotade est allé lui allumer du 

feu. On conviendra qu'il n'y avait rien de plus facile que de 

mettre dans la mémoire de cet enfant le nom de Léotade. 

(Mouvement.) 

AI' Gasc : H n'a pas prononcé de nom... Il a dit que le feu 

avait été allumé par une autre frère. U a reconnu l'accusé. 

M. le président : MM. les jurés savent comment cette recon-

naissance a eu lieu. 

L'audience est de nouveau suspendue et est reprise à trois 

heures un quart. 

Le frère^Ildefonsus : Le 15 avril au matin, je fus désigné 

pour accompagner le frère Luc à la diligence. Je suis allé de-

mander,un parapluie au frère Léotade. Il m'a même prêté une 
épingle pour attacher ma robe. 

D. Quelle heure était-il ? — R. Entre dix heures un quart 
et onze heures. 

M. Louis Crouzat, peintre à Toulouse: Le 15 avril der-

nier, j'étais à la chapelle du pensionnat. Il était dix heures 

on dix heures et demie. Des frères étaient dans la chapelle. 

Parmi eux était le frère Léolade. Il m'avait demandé une 

image la veille. Comme je le vis en prière, je n'osai pas lui 
parler. 

La défense déclare renoncer à l'audition d'un certain nom-
bre de témoins. 

ftl. leprésident : J'avertis les défenseurs que selon toute ap-

parence les plaidoiries commenceront demain. 

. ftl' Joly : La fatigue de ce* longs débats m'obligera sans 

doute à demander que ma plaidoirie soit renvoyée à après-
demain. 

M. leprésident : La Cour tiendra'compte de cette considé-
ration. • 

Le frère Lathié : Le 15 avril, à dix heures, j'ai vu Léotade 

allant à l'infirmerie. Quelque temps avant l'événement il me 

dit qu'il faisait du 

médecin. 

AI. le président 

ment? — R. Oui. 

ftl. le président 

sang. Je lui conseillai d'aller visiter le 

; U vous a dit ça un mois avant l'événe-

C'était donc le 15 mars. Eh bien, vous... 

vous trompez. — R. Il était guéri au mois de février. 

Al. le président : Vous n'aviez pas désigné ce témoin. 

L'accusé : Je ne m'en rappelle pas. • 
AI. le président : Eh bien ! probablement il a tort de se le 

rappelé . 
AI. Gaillard, marchand de fromages : Le frère Léotade est 

venu chez moi le 15 dans la journée. 
Al. le procureur-général : Accusé, le 15 avril portioz-vous 

un caleçon ? 

L'accusé : Jo ne m'en rappelle pas. 

ftl. le président : Précisez. — R. J'en avais un, pour la nuit 

au moins. 
ftl. le président : Qu'en avez-vous fait? 
L'accusé : Je l'ai déposé avec ma culotte. Vous sentez bien 

que s'il y avait eu quelque chose à mon caleçon je n'aurais 

pas dit : je l'ai mis avec ma culotte. 
AI. le président : Au contraire... vous le disiez sachant 

qu'on ne le trouverait pas... On saisit le caleçon sur l'une des 

tablettes de la couture... le caleçon n'y est pas. On revient au-

près de vous; on vous interpelle de nouveau ; vous répondez : 

Je m'étonne qu'on ne l'ait pas trouvé avec ma culotte. » 

Vous saviez bien qu'il n'y était pas. 

L'accusé : J'étais troublé par le secret. 

AI. le procureur-général : Le secret ne vous avait pas trou-

blé pour votre culotte. 

Me Gasc fait rappeler M. lo docteur Gaussail et lui demande 

quelle est la chemise qu'il a essayée. 

ftl. Gaussail : U y a un procès-verbal. 

M. le docteur Ressairre : Cet essai s'est fait au Sénéchal, 

dans le cabinet du juge d'instruction. 

D. On ne vous expliqua pas de quelle chemise il s'agissait? 

R. Non, on nous dit simplement que c'était une chemise 

dont l'accusé trouvait l'emmanchure trop étroite. 

AI. Gaussail : J'ai essayé une chemise sale par dessus ma 

redingote, et je' me suis convaincu que l'emmanchure était 

assez large pour permettre de panser un vésicatoire au-des-

sus de l'épaule. Nous mesurâmes les manches de cette chemi-

se sur celles d'une chemise propre comme font les couturiè • 

res, et nous vîmes qu'il y avait une parfaite conformité. 

ftl. le procureur-général : C'est dans cette circonstance 

qu'on vous demanda si un vésicatoire aurait empêché l'accusé 

de porter un poids assez lourd sur ses épaules. (Mouvement.) 

AI. le docteur Ressaire : Nous répondîmes que non. 

ftl. le président : Il faut bien représenter cette chemise à 

MM. les jurés, si tant est qu'elle soit reconnaissable. 

On fouille dans le sac au milieu des marques de répulsion 

et de dégoût de J'assemblée pour trouver cette chemise n° 562. 

"" est assez difficile de la retrouver au milieu d'autres che-

mises sales dont l'huissier fait l'inventaire à haute voix. 

M. Filhol est rappelé. Il montre cet ignoble linge aux jurés. 

ftl. le président : Il est bien nécessaire que cette constatation 

soit faite, bien que cela soit peu ragoûtant.* 

M. le président, s'adressant aux trois médecins, MM. Este-

venet, Gaussail et Ressaire : Pensez-vous qu'un homme seul 

ait pu commettre le viol et lo meurtre dans les circonstances 

qui vous sont connues ? 
Chacun de ces Messieurs répond individuellement qu'il est 

fixé sur la question. 

M. le président : Veuillez bien alors faire connaître votre 

opinion. 

Al. Esleveaet, docteur : Oui, Monsieur, il est possible qu'il 

ait été commis par une seule personne. 

M. Ressaire fait la même réponse. , 

AI. Gaussail : Il n'est pas impossible que le crime ait été 

commis par une seule personne. 

D. Le coupable n'aurait-il pas pu étouffer les cris de la 

victime pendant le crime, sans que la mort s'ensuivît? 

AI. Estevenel: Nous n'avons rien constaté qui fût exclusif 

de l'emploi d'un moyen qui aurait comprimé les cris de la 

victime et amené un commencement d'asphyxie. 

31. Ressaire : Je suis de cet avis. 

AI. Gaussail : C'est aussi mon avis. Ce que nous avons 

voulu dire, c'est qu'il n'y avait dans les organes aucune trace 

de strangulation ou d'asphyxie. 

31' Joly : Je prévois beaucoup de discussions sur le rapport 

de MM. les docteurs-médecins; elles se sont déjà produites; 

elles s'élèveront avec plus de force. Je demanderai à Messieurs 

les médecins s'ils n'ont pas les moyens de justifier la manière 

dont ils ont fait leur rapport et le rapport lui-même ? 

M. le président: U faudrait préciser les questions. 

AI" Joly • Je voudrais que le rapport reprît la force et la 

valeur qu'il avait avant les incidefis qui se sont élevés.'Je vou-

drais que ces messieurs disent si Léotade a été visité le 18, 

comme le constate le rapport. 

M. leprésident : Il semblait résulter de l'incident qui a eu 

lieu au commencement de ces débats que votre rapport, signé 

le 20, par vous trois, et se référant à une visite du 18, avait 

été fait sur les documensd'un seul d'entre vous. S'il en est au-

trement, nous entendrons vos nouvelles explications. Veuillez, 

vous recueillir, et cette question vous sera adressée demain 

avsnt la clôture des débats. 

M. les docteurs font un geste, d'assentiment. 

ftl. Salinié, propriétaire à Cuq-Tralès : Me trouvant à Tou-

louse, je suis allé chez les frères au mois d'avril. Je ne saurais 

dire le jour et l'heure précis. C'était à l'époque de la foire. 

J'y allai avec le sieur Bonhoure pour examiner un cheval. 

Nous avons attendu pendant vingt minutes le frère qui devait 

nous introduire. Je vis dans le parloir Vidal, de Lavaur, neveu 

d'un de mes amis. Je le dis à Bonhours. Après cela nous som-

mes allés dans l'écurie voir le cheval. 

AI. le président : 11 faudrait vous rappeler l'heure. Vidal est 

allé etiez les frèrss le 14, le 15 et le 17, el peut-être le 16, 

Le témoin: Ce n'est ni le lundi ni le mardi. Ce peut être le 

mercredi... le jeudi. 

M. le président : Et vendredi?—R. Aussi. 

D. Et le samedi?—R, Je suis parti le vendredi ; je n'ai pu y 

aller le samedi. 
D. Quel événement particulier fait-il que vous vous rappe-

lez celte date?—R. J'ai emmené un de mes amis dans mon til-

bury. 

D. Où avez-vous vu Vidal? — R. Dans le parloir. 

D. Avec qui? — R. Il y avait plusieurs personnes, notam-

ment un frère. 

D. Est-ce le soir ou le matin? — R. Oh ! je suis bien sûr que 

c'était le matin avant mou déjeuner. 

ftl. le président : U n'y a pas de confusion dans ce que vous 

dites. Pourquoi ne serait-ce pas après votre déjeuner? — R. 

Oh ! je suis bien sûr de cela. 

M. le président rappelle Rudel et Vidal. 

Rudel : Je n'ai jamais vu ce Monsieur. 

Vidal : Je i'ai vu quelquefois à la campagne. 

D. L'avez-vous vu chez les frères le 15 avril? 

Vidal : Je ne m'en rappelle pas. Depuis le temps je ne'peux 

pas m'en rappeler. 

D. Mais seriez-vous allé chez les frères sans Rudel te 14, le 

15, le -16, le 17? 

f^idal : Non, Monsieur. » 

Al. le président : U faut que cet équivoque cesse. M. Sali-

nié vous a vu. 

ftl. Salinié : J'en suis certain. 
Al. le procureur-général: Y avait-il plusieurs frères? 

M. Salinié : Un seul. 

ftl. leprésident: A quelle heure êtes-vous allé chez les frères,, 

le 14? 
Itudel : K trois heures et à cinq heures. 

Al. le président : Voyez, témoin, s'il ne serait pas possible 

que vous fussiez allé chez les frères à deux ou trois heures. 

M. Salinié : Non, Monsieur. 

ftl. le président : 11 y a là un équivoque. (A Vidal.) Et le 

17, à quelle heure y êtes-vous allé? 

31. Salinié : C'était le samedi; j'étais parti. 

Al. le président : Comment pourrons-nous contrôler ce fait? 

Al. Salinié : Je me le rappelle très bien. 

ftl. le président : Permettez, nous ne suspectons pos votre 

bonne foi. Mais, enfin, nous avons le droit de contrôler voire 

déposition. Où logez-vous. — R. Hôtel Cnpoue. 

D. Vous inscrit-on ? — R. On le faisait autrefois. Je ne pense 

pas qu'on le fasse aujourd'hui. 

1). Vous mettiez voire cheval à P écurie? — R. Oui. 

Le témoin, interpellé sur le nom de l'ami qu'il a amené dans 

son cabriolet*, donne le nom de cette personne. 

M. le président : Nous ordonnons que le maître de l'hôtel 
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Capotte, avec les registres qu'a tient, sera amené à l'audience, 
avec le valet d'écurie qui soignait le cheval. 

M' Gasc : M. Dessort, notaire à Uston, est la personne qui 
est allée, à deux heures, au noviciat avec Bonhours et M. Sali-
nié. Je crois avoir intérêt à ce que M. Dessert soit entendu • 
j'ai reçu une lettre de lui. Il faut (pie tout soit connu. 

M. le président : Il est assigné, s'il ne compuraît pas, 
nous verrons quel usage il pourra être fait de cette lettre. 

Al' Gasc : Il ne comparaît pas. Tout ce que je puis taire 
;'cstdc remettre l'original de la copie à M. le procureur- "é-c 
néra 

Al. le procureur-général requiert la condamnation du sieur 
Dessort aux peines portées par la loi. 

La Cour condamne le sieur Dessort, aux termes de l'article 
W du Code d'instruction criminelle, à une amende de 100 fr. 

M» Gasc demande qu'il soi! tenu note de la déclaration de 
M. Salinié. 

M. le.procureur-général : U ne doit pas être tenu note de 
la déposition d'un témoin qui comparaît pour la première 
fois, lorsqu'au- cune réquisitiou n Jest faite en vue de le pour-
suivre. Aussi, nous avons toujours demandé en fait une 
constatation des changemens ou variations, qu'on nous don-
nât acte de nos réserves. 

L'article 1", g 18, ne parle que des changemens et variations 
de la déposition d'un témoin qui a déjà déposé, non pas avec 
les autres témoins, mais avec lui-même. C'est le texte qui 
doit être consulté dans le cas dont il s'agit Ce texte ne per-
met pas de faire droit aux conclusions du défenseur. Cela n'est 
pas possible. 

Une déclaration se produisant pour la première fois, et 
constatée de la sorte, ouvrirait devant la Cour suprême un 
moyen de cassation. 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour déclarer qu'il n'y 
a pas lieu de faire constater par écrit la déposition de M. Sa-
linié. 

Al' Gasc : Je ue crains pas de m'égarer en marchant sur les 
traces de M... le procureur-général... Hier les déclarations de 
Vidal et ie Rudel, même celle de Jubrien, ont été jointes à 
celle de Bonhours. 

Je demande que M. le président, par une juste réciprocité; 
veuille bien faire tenir note de la déclaration de M. Saliné. 

AI. le président : Nous ne croyons pas devoir accéder à cette 
demande. Posez des conclusions devant la Cour. 

AI" Gasc prend des conclusions et dit : Je prie MM. de la 
Cour de marcher sur les traces de M. le procureur-général ; 
vous ne pouvez pas vous tromper. On renforce le témoignage 
de Bonhours, de ceux de Vidal, de Rudel et de Jubrien. Je de-
mande dans l'intérêt de l'accusé, qu'il soit complété par celui 
de Salinié. J'attends cette décision de votre justice. 

La Cour, après quelques instans de délibération, rend l'ar-
rêt suivant : 

« Attendu que la déclaration faite par Salinié est nouvelle 
«H ne coudent dès-lors ni addition ni changement en varia-
tion, et qu'elle ne se réfère point à une déposition écrite ; 

» Attendu qu'il n'y a aucune assimilation à l'aire entre cette 
déclaration et celles dont M. le procureur-général a fait tenir 
'«rte; qu'en ce qui touche la déposition de Bonhours, elle 
Srvait été l'objet non-seulement des réserves de M. le procu-
reur-général, mais de réquisitions formelles de sa part, et 
qu'en ce qui concerne les dépositions de Rudel, de Vidal et de 
Jubrien, elles contenaient des additions, changemens ou va-
riations à la déposition de ces témoins et se référaient à la 
déposition de Bouhours ; 

-» Par ces motifs, 
» La Cour dit qu'il n'y a lieu de tenir note de la déclara-

tion du témoin Salinié. » 
Ce témoin se retire. 
Un marchand de faïences dit que le cher frère Léotade est 

venu le lo avec un frère me commander six petites bouteilles 
vides ordinaires. Il était trois heures et demie. Je les lui ai 
portées le lendemain. 

M. Roubichon, bijoutier déclare qu'il a vu Léotade le 15, 
vers midi ou une heure. 

Barthélémy Gambella, emballeur : Le 15, enlre une heure, 
une heure et demie, le frère Léotade est venu avec un autre 
frère dans la maison où je travaille, rendre des chandeliers 
qui avaient servi le jeudi saint. 

AI. le président : Voorqnoi vous rappelez- vous cela? — R. 
C'est que moi ! Je connais les dates... J'écris tous les emballa-
ges que je fais. 

D. Il vous a demandé un emballage ?■— R. Non. 
D. Et quel rapport ont les emballages que vous faites avec 

cet acusé. Personne ne vous a dit de vous rappeler cela? — R. 
Non. 

On insiste pour savoir comment le témoin peut se souvenir 
que c'est le 15 qu'il a vu Léotade. 

i Le témoin : Je me le rappelle, parce que le lendemain on a 
irouvé le cadavre de cette fille. 

AI. le président : On croit avoir tout expliqué en parlant de 
cet événement. 

AI' Gasc : Il n'est personne qui ne sache que la journée du 
16 avril a été à Toulouse uiiejoûriiée de forte impression. 

AI. le procureur-général: Témoin, le frère Léotade est venu 

vous rendre le 15 awril des chandeliers qui avaient servi le 
jeudi saint, le i. Il les a gardés onze jours ?—R. Oui. 

M. le président presse le témoin de déclarer si personne n'a 
sollicité sa déposition. 

Le témoin : Non. 
AI. Veccale, propriétaire à Toulouse : J'ai rencontré un joui-

un allumeur de réverbères, nommé Victor, demeurant rue de 
la Colombetles, qui m'a dit qu'il avait vu dans la nuit du 15 
au 10 avril, aux environs du cimetière de Saint-Aubin, un 
homme avec une mouche, des moustaches et de la barbe, 
beaucoup de barbe. (Hilarité générale el bruyanle.) 

Plus tard, dans le même moment, il vit plusieurs hommes 
ensemble. 

D. Quel jour avez-vous parlé à cet allumeur de réverbère? 
Où avez-vous rencontré cet homme à longue barbe? 

Le témoin : Je l'ai vu collé au mur d'une maison qui fait 
l'angle de la rue du Cimetière? 

m. le président : Oh! c'est toujours la même, celle où Made-
leine Sabathié avait vu Cécile. 

Victor Fauvé, allumeur de réverbères : A une heure après 
minuit, le 16 au matin, j'ai trouvé un homme sur la place 
Saint-Aubin. Il était debout au coin d'une maison. Il a l'ail 
quelques pas, quand il est arrivé sous le réverbère il s'est re-
tiré. Il m'a regardé, il ne m'a rien dit, ni moi non plus. (Nou-
velle hilarité.) 

M. le président : Il paraît qu'il n'avait pas peur d'être vu. 
Continuez. 

Le témoin : Quand j'ai été à nia porte, rue de la Colombette, 
j'ai vu sortir trois bommes prés des tombereaux de cachette. 

D. Et où sont ces tombereaux décachette?— li. Un peu plus 
loin que lo cimetière. 

D. Que faisaient ces trois hommes? — B. Je n'en sais rien. 
Le matin j'en ai vu cinq autres, ayant chacun un bâton. 

Al. le président : Ne vous arrive-t-il pas do trouver ainsi 
des hommes la nuit dans ce quartier? — R. Oui, souvent... 
toujours. 

D. Que font lous ces gens que vous trouvez là ? A cette heure 
on ne va pas de ce ce coté-là pour se promener. Ce sont des 
gens qui font la contrebande, la maraude? — R. C'est bien 
possible. 

M.Capoue, maître de l'hôtel de ce nom, connaît pafaile-
ment M. Salinié. 11 est venu chez lui au mois d'avril, à l'é-
poque de la foire. La foire s'ouvre le 10 ou le 12. Il y est resté 
cinq ou six jours. 

Le témoin ne pense pas avoir inscrit M. Salinié sur ses 
registres. Il en a examiné plusieurs inutilement. 

AI. le président invite M. Duboscq, commissaire de police, 
à suivre lo témoin chez lui et à rechercher sur son livre de 
dépenses s'il ne retrouve pas 1 s traces du séjour de M. Sa-
linié. 

M. Salinié indique un témoin qui l'aurait vu partir. 
M. le président ordonne que ce témoin sera appelé d'ici à 

demain, en vertu de son pouvoir discrétionnaire. 

L'audience est levée à cinq heures. 

MM. les souscripteurs à la Gazette des Tribunaux dont 

l'abonnement expire le 29 février, sont invités à opé-

rer immédiatement leur renouvellement, s'ils veulent évi-

ter la suppression de l'envoi de la feuille. 

Tous les bureaux de messageries reçoivent les abonne-
mens, à 

18 fr. pour trois mois, 

36 fr. pour six mois, 

72 fr. pour l'année, 

sans aucune augmentation. « 

On peut aussi envoyer des mandats sur Paris ou sur la 

poste, en affranchissant la lettre d'envoi. 

_ 34* ANNÉE. Assurance militaire dirigée par M. GUII.LOT, 

217 rue Saint-Honoré, place du Palais-Royal, pour la Seine 
et Seino-et-Oise. Remplacement garanti parmi dépol en espè-
ces égal au prix de l'assurance. (162) 

 MM. A. de Lassalle el C" assurent contre les chances du 
tirage au sort les jeunes gens de la classe de 1817 ; ils prévien-
nent leur clientèle el leurs correspondans QU'ILS N'ONT I';TABLI 

AUCUNE SUCCURSALE nu LEUR ASSUHANCE , et que leur compagnie 
est établie rue Richelieu, 101, seulement. 

— Au Théâtre-Italien, lundi, 28 février, pour la dernière 
représentation de M" 0 Alboni et à son bénéfice, Il Barbiere di 

Siviglia, opéra de ttossini, dans lequel M" e Alboni remplira le 
rôle de Rosine, les autres rôles seront chantés par MM. Labla-
che, Mario, Roncoui, Tagliafico. Le prix des places est doublé. 

▼BOTES IHlEOBIIiIBnHS. 

— DIX-HUITIÈME ANNÉE. — L'assurance militaire de MM. 
Lesliboudois, 38, rue Nolre-Dame-des-Victoires, place de la 
Bourse, garantit le remplacement de ses assurés par un dé-
pôt en espèces égal au prix de l'assurance. (373) 

— On recoin mande aux familles, comme étant Une des 
plus anciennes et présentant le plus de solvabilité, la maison 
d'assurance militaire de MM. Xavier de Lassalle et Ce , dont 
les bureaux sont toujours et seulement place des Petits-Pères, 
9, (maison du notaire). (018) 

— L'assurance contre le recrutement, de MM. BOEHLER (d'Al-
sace), 9, rue Lepelletier, établie depuis 1820, est recomman-
dée aux familles comme la plus ancienne et la plus solvable. 

(550) 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIFÛL , rue des Lions-Saint-
Paul, 5, seule maison qui fait un dépôt de fonds entre les 
mains des familles ; 23e année; aucun assuré, depuis celte épo 
que, n'a quitté ses foyers. Paiement après libération. (571) 

ATJDIJECJC* DES CRIEES 

Paris 

CV fltâfOAltiO Klu(1° dc M * DEN0UMAND1E, 
A IllAluUllu avoue, rue du Sentier, 15.—Ad-

judication sur licitalion, en l'audience des crié»» de la Seine, le samedi 
11 mars 1848, deux heures de relevée, en deux lots : 

i» D'une Maison sise à Paris, rue de Cléry, 28, qui sera vendue, ou-
tre la charge du service, ds 3,500 francs Uo rente viagère, sur la mis* 
à prix de. 45,000 francs; 

2° D'une Maison, rue du Mail, 3, qui sera vendue, outre le service de 
1,000 francs de rente viagère, sur la mise a prix de 35,000 francs. 

Ci'B immeubles sont des maisons de produit. 
S'adresser, 1° à M* Denormandie, avoué, rue du Sentie:', H ; 
2« A M' Cumin, notaire, quai Voltaire, if ; 
g» A M* toucher, notaire, ruo de Provence, 4i. (702*) 

Versailles OftïO RÎT DTI V1Ï Kludc de M" RENAULT, 
(Seine-el-Oise) DUld UU llhùiî avoué à Versailles, rue 
Uuplessis, 80. — Adjudication sur saisie immobilière, en l'audienre des 
criées du Tribunal civil séant à Versailles, le Kl mars 1848, à midi ; 

En un seul lut, 
De différentes pièces de terre en nature de bois-taillis, appelées le 

bois du Pileu, 
Et fuie pièce de terre en nature de pré, 
Le tout situé sur les communes de Palaiscau et d'igny, arrondisse-

ment de Versailles, d'une contenance totale de 74 hectares,!)!) ares 12 
centiares, acheté en 1841 172,000, et mis à prix seulement à 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseiguemens : 
A Versailles, à M" Renault, avoué poursuivant, rue Duulessis, 80; 
Et à Paris, à M* Rendu, avoué, rue du 29 juillet, 3. (7001) 
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fJSSU 10 PROPRIETES i VERSAILLES 
Elude de M« RENAULT, avoué i Versailles, rue DuplesHS, 80.— Vente 
en l'audience des criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 10 
mars 1848, à midi, 

t° D'une maison avec jardin, sise à Versailles, impasse du Débarca-
dère, 5. 

Mise à prix, 18,000 francs. 
2° D'une maison avec jardin, sise à Versailles, imitasse du Débarca-

dère, 2. 
Mise à prix, 15,000 francs. 

3" D 'un aulre jardin, derrière la maison, impasse du Débarcadère, 2. 
Mise à prix, 4,000 francs. 

4° D'une grande maison, sise à Versailles, rue Dunlessis, 95. 
'Mise à prix, 50,000 francs. 

5» D'une grande maison dite KOTEXi CARI a HAST, sise à Ver-
sailles, avenue de Saint-Cloud, 40. 

Mise à prix, 40,000 francs. 
G" D'une maison sise à Versailles, rue d'Angivilliers, 18. 

Mise à prix, 30,000 francs. 
7° D'une grande pi-opriélé formant autrefois JdA GSOSiE, sise à 

Versailles, à l'encoignure des rues Ducis et de la Pourvoirie. 
Mise à prix, 80,000 francs. 

8° D'une maison sise à Versailles, avenue de Sceaux, I. 
Mise à prix, 18,000 francs. 

9» D'une grande maison dite HOTEL »E LA CHANCELLE-
RIE, sise à Versailles, rue de fa Chancellerie, 24. 

Mise à prix, 30,000 francs. 
10° D'une maison sise à Versailles , rue Saint-Louis, 5. 

Mise à prix, 15,000 francs. 
11» Et D'une maison avec jardin et dépendances, sise à Ctiâteaufort, 

près Versailles, et servant autrefois do presbytère. 
Mise à prix, 4,000 francs. 

NOTA. — La plupart des immeubles ci-dessus sont des propriétés de 
produit, les autres sont des propriétés bourgeoises. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : I" A M* Renault, avoué poursuivant, rue DupIe5sis ,8G; 
2» A M" Legrand, avoué présent, place Home, 4; 

Et à Paris : 3° A M" Leroux, notaire, rue Grenelle-St -Honoré, 14. 

(7005) 
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gros chez BEAUMONT , marchand de pipese'if srn °
are

" ^at»"'* 
bre-Sec, 20, et chez tous les marchands de tabac' l^

6
 ̂ ''Ar 

CHAMBRES ET ETUDES SS NOTAIRES. 

PAPIER D'ALBESPEYRES, «US2?^^ 
de province et de l'étranger, pour entretenir sans ^ 

douleur, LES YÉSIGATOIRES. 
 ■ !^ »«) 

LESMAipSET 
Delaunay et Dentu, libraires, au Palais-Royal PI • QiV 
de lecture, passage Verdeau. Prix, 60 centimes 3U 

2, RUE VIVIENNE. M. PH. JDGE, . 
des propriétaires d'hôtels et maisons meublés de P 

MM. les maîtres d'hôtel, en général, de vouloir bien T' 3 - r 
ser toutes leurs lettres, portant avis, renseh'nem» 
à la société, ou demande de sujets pour le servie* 
maisons, au siège de la société, rue Vivienne <•> 6 'e«r< 

 ' — ' tùtu. 

REIMS MOBILE a lames indépendantes .„ 
sans garantie du trouver,,,, 

pour mettre el retirer a volonté des pièces de proc '. i e" ! 

1res, musique, journaux, feuilletons, eic, se ferma r*' * 
depuis 6 fr. LARD-ESNAULT , papetier, rue Feydeau 23 " *> 

TOT &Tîlï1 e" plei,ie ox Ploitalio" à Paris, à vende ̂  
lULAlilfi louer présentement; s'adressera M« Delà ° l 

notaire, rue Neuve Saint-Augustin, 3. 

NOUVELLE PRESSE COPIERA 15 
De bureau et voyage. RAGUENEAU, rue du lîoulo 

NOUVELLE PRESSE SSS2^§« 
llAtJLENEAU, rue du bouloi, 22. 

VESICATOIRES, PANSEMENT PARFAIT DES 

TAFFETAS LEPERDR1EL. Serre-bras, compresses, et 
Faubourg-Montmartre, 78, et dans les pharmacies. ' (gjfju" 

TEMENS IMPERMÉABLES SJ^ft 
et de l'humidité. — BAS DE MARAIS et JAMBIÈRES pourlacU p 
—SKSIELLES pour chaussures. — FEUILLES DE GOMME , d'mtà 
bon emploi dans les douleurs rhumatismales, etc.—'disons' 
— URINAUX portatifs d'un nouveau modèle, extrêmement sim-
ples et commodes. — TABLIERS DE NOURRICES , etc.—- BREIU" 

LES, JARRETIÈRES, CEINTURES, LACETS et toutes sortes de n,'. 
sus ÉLASTIQUES. — Maison RATTIEU ET GUIBAL, 1, rue i . 

Fossés-Montmartre. — Tous les produits portent l'estampili» 
de la. fabrique et se vendent à garantie. (jjg ' 

Bordeaux ou Bourgogne; 
rouges ou blancs, rendus, 
sans frais à domicile. 

BONS VINS ORDINAIRES 
à 39 cent, la bouteille, 
à 50 — le litre, 
à 110 fr. la pièce. 

Dans tous les vignobles de France, l'abondance de la ré -
colte a produit une baisse sensible : cependant dans Paris, k 
prix des vins n'a point baissé. Pour remédier à cet état de 
choses, si préjudiciable aux petits ménages, la société BORK 

LAISE ET BOURGUIGNONNE , rue Neu^e-Saint-Augitstin, 7, vient 
d'opérer une réduction considérable dans le prix de ses vins 
ordinaires, et invite le public à en profiter; vins supèrienrn 

ib, 50, 00 et 75 centimes. Fins fins de 1 fr. à G fr. la tout 

Pari\ HtfCftflO Adjudication en la chambre des notaires 
— MMÔUilO de Paris, par lo ministère de M" BAUDIER, 

l'un d'eux, le il mars 1848, de deux maisons, rue du He'.dcr, 12 et 12 
bis. \ 

Produit not de la première, 32,000 fr.—Mise à prix, 500,000 fr. 
Produit net de la seconde, 19,000 fr. — Mise à prix, 3ÇO.CO0 fr. 
S'adresser audit M« Bcaudier, 29, rue Caumartin. 0997) 

n n<> /OA fouilles, ou 80 cahiers papier à lettre grand-
L lit. 4oU Poulet supevfin satiné, et 4 fr. le plus grand 
format de commerce. REGISTRES , depuis 50 c. les lOOpages.-
Rue-Joquelet, n° 8, au 1", près la Bourse. (W| 

n i •Mrsifi Les personnes faibles de la poitrine ou de l'eslo-
SiMlIil. mac, celles épuisées par de longues maladies « 
dont la convalescence est difficile, trouveront dans l'usage on 

HACAHOUT des Arabes, un déjeuner très agréable el aussi sep»-
rateur que facile à digérer. Cet aliment étant conlrelail, "« 
doit exiger sur chaque flacon la signature DELANtiBwj™ 

rue Richelieu, 20. Dépôt dans chaque ville. 

DE L'AGRICULTURE, DES «ISS DE FEE, DES MANUFACTURES ET DES PROGRÉS DE L'INDUSTRIE. 

BULLETIN OFFICIEL DES ADJUDICATIONS ADMINISTRATIVES. 

TRAVAUX PUBLICi. 

Travaux en projet. — Travaux terminés. — Chemins de fer. — Chronique de 

Paris, des départemens et de l'étranger. — Bulletin officiel des adjudica-
.: .i ... • î • ' ..i. .. J 
lions administratives et résultat des adjudications. 

PKOURKS B9I3 LiXHCSTRIK. 

Protection à l'industrie, au capitaliste, au producteur et au
 lia

y
amCl

''
W

j, 

Brevets d'invention. — Chronique industrielle de Paris et des départen 

— Mines et métallurgie. —- Entreprises industrielles. — Manufacture . 

AtiMCUI/rURR, 

Défense des intérêts agricoles.—Exposé incessant des besoins de l'agriculture. 

— Proclamation des saines doctrines agricoles.— Découvertes et procédés 

nouveaux.—Chronique des départemens.—Bulletin commercial el agricole. 

Les intérêts de l'agriculture et du progrès de l'industrie se lient étroitement aux travaux publics. Ce journal est l'organe de ces intérêts. — U convient à tous les grands entrepreneurs, aux agriculteui* 

aux sincères amis du progrès agricole et industriel et du travail national. , ^ 

U parait le jeudi et le dimanche. — Bureaux, rue Grange-Batelière, 22, à Paris. Prix de l'abonnement : PARIS , nu an, ao fr.; six mois, 11 fr.; trois mois, G fr. DÉPATVTEMKNS , mi an, a6 fr.; six mois, 14 

trois mois, 8 fr. ETRAKGEB , un an, 3o fr.; six mois, 16 fr.; trois mois, ip fr. — Les abounenlens sont reçus à lous les bureaux de Messageries en relation avec Paris. 

Par sa délibération de ce jour, la Cliambre des avoués 
près le Tribunal de première instance de la Seine a mis 
à la disposition du gouvernement provisoire de la Ré-
publique française une somme de 6,000 fr. en faveur des 
blessés. 

2G février 1818. (G53 bis) 

COMPAGNIE FROIDE D'ÉCLAIRAGE PAR U GAZ 
Société Larrieu, Brunton, Pilté et C*. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assemblée 

générale qui devait avoir lieu le mardi V9 février 1848 
est ajournée. De nouvelles convocations indiqueront les 
jour et heure qui auront été fixés pour une autre réunion. 

LE COPISTE ÉLECTRO-CHIMIQUE. 
Copiant ies lettres à la minute, préféré aux presses à eo-
eier, portatif pour Iml voyageurs. — Prix : dé 8 à C0 fr. 
(Paris). Papeterie BEAU, 30, rue du Mail, où l'on trouve 
aussi les presses à plusieurs copies. (405) 

ïîRKVK'JT wa ^TK .vno'* 
sans garantie du gouvernement-

SI'ÉCIAUTÉÎPROPRETS 
Remplaçant les Crachoirs , 

Far CIIAPIiAItf, 
ancien marchand bijoutier, prop'»', 

RUE ALBOUY , 10, prés l'Ambigu, 

Faub. St-Martin, à Paris. (61 1J 

8" AN.NÉg n'EYKRciUE. — ot\ iDBtNDE DE 181!) .: 201 fr. 50 c. reçu CENT , mise compwe 

L'UNION DES FAMILLES 
Ru« sïe ii\ Bon le-ISo lige,' % 1. à Pari». 

BOUHSK COMMUNE pour les jeunes gi-ns appelés à 
lirerau sort, dans toute II France, avec. VERSEMENT DES 

FONDS chtx les dépositaires choisis par tes familles. 

L'INSTITUT MIUITA1BE 
Boulev. «les Italiens, «1 bis, 

REMPLACEMENT GARANTI, par des «iW» 
les drapeaux seulement, avant et après

 J
_ „,i

M
i(j||, 

I'RÉ I' É HENCE pour les sousr.Ri 

1T* 

(i
(539) 

AVIS 
Pour les DEPARTEMENS, s'adresser, dans CHAQUE CANTON, aux DIRECTEURS des DEUX SOcntTBS^ 

Toutes feu Annonces île MM. les Officiers mliii$iéHel;§, tle quelciuelia^^ 
qu'elles soient , celles relatives aux Sociétés commerciales et celles " , 
Comnagiiles de Clieuiiras de Fer, doivent être déposées directement

 0 

bureau de la GAZETfE DES TR1BIJ]»A1TX. 

Toutes les autres annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit c 
M. ALPH. BOUCHON , rue Vivienne, n. 36. 

lie* 

l>a publication légale «le» Acte* Ue Société etjt obligatoire, pour l'année 184S, dans le« Petite» A0leUc*t. la Clasette dow Tribunaux et le Droit. 

«orlété» commerciale*. 

Par acte sous seins» privés, (lu 18 février 
1848, (nregislrc, lo uo du présent mois, la 

lociolé en coinraaiiuite LKlillANI) el C», 
pour la fabrication des bromes , dont le 
siège social était rue des Fille«-du-Calvaire, 

n ni, est dissoute. M. Lenrand est chargé 
de la liquidation de ladite société. 

Kruest LBGRAND. 

D'uu acte reçu par M« Potier et so n collègue 
notaires a l'aris, |« n lévrier mis, porlanl 
cette mention ; enregistré; 

A élé extrait ce qui suit : 

Il y aura société en nom colloctir enlre 
M. Pierre-Théodore MlltAULT, comn.is-né-
Mclaat; 

Et M. Jean-Baptiste CHRETIEN, commis-

négociant, demeurant tous deux a Paris, 
ru» de la Verrerie, 65; 

Pour exploiler en commun un fond» de 
commerce de sucre, café, savon, poivre et 
autres denrées eu gros et deiui-gro^, qui 
s'exploite a Paris, rue de la Vénerie, n, 
par eux récemment acquis, et pour la jouis-
sance du bail des lieux où ils l'exploitent, 
qui leur a été comenli par acle devant ledil 
M' Potier, en date du même jour n février 
1S48. • 

La iMiété aura lieu pour cinq, dix ou 

(julnr.e années, à compter du l" avril 1848, 

au choix respectif des associés, a charge de 
se provenir «ix mois au moins avant chaque 

période, pour faire cesser la société. 

I.e siège de la so:iélé sera a l'aris, rue de 
la Verrerie, « dans les lieux où s'exploite 

ledit établissement. La raison sociale sera 
CHRÉTIEN el MlltAULT. 

La signature sociale appartiendra k cha-

cun des associés isolément ; mais pour la 

souscnptiou el I endossement dis i ll'eis de 
commerça el pour les engagement et acle» 

de disposition ou de gai-sotie, il faudra U 
signature des deox associés; mais chaquo 

associé pouira a iiuilter seul toutes factu-

res, billets et autres valeurs, et eu suivr»,le 
recouvrement. 

Chacun des associés devra tout sou IMMM 

aux affaires delà société, et ne pourra s'in-
téresser d mi aucune entreprise ou etablis-

st-mcnl du même g'-nre, ui taire aucune 
«péculatlon , de quelque nature qu'elles 
MMMH,méfl|e di s inuches i livrer. 

L°s » lia ii es «t opérations de la société se 
feront au comglaut Aucun des asso iés ue 
pourra oVder si s droils dans la société sans 
le consentenienl de son coassocié; et, dans 

le cas où cette cession serait autorisée, l'as-

socié cédant ne pour» s »
 d

,«M 

directement, »?'l ind.' r.! ûlorc » fi 

être 
Au cas 

associés, il 

Enregistré à Paris , le 
Reçu un franc dix centime», 

Février 1818, P, [IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEU VE-DES-MATUURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. ^-^nen
1

» 
1» maire au 1" ARRO 


